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RESUME SOMMAIRE DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Sur la demande de la DIrectIOn Generale de la FIFABE (socIete de developpement 
rural chargee de la gestIOn et l'entretien des reseaux d'IrngatIOn de la plame de Marovoay), 
une mISSIon d'assIstance technIque financee par l'USAID dans le cadre du projet CAP a 
travaIlle avec la FIFABE pendant la penode du 8 au 26 JanVIer 1996, dont une semame a 
Marovoay La MIssIon a ete composee d'un expert expatne en pnvatisatIOn et 
rehabIhtauon des reseaux hydroagncoles avec une expenence prealable a Madagascar, un 
expert JUrIdIque malgache et une experte malgache en orgamsatIOn rurale avec une 
expenence prealable dans le penmetre de Marovoay 

1 

La MIssIon a reçu pour mandat 

de determmer la meilleure forme JUrIdIque qUI SOIt approprIee a l'objet et a la miSSIOn 
de la FIF ABE et qUI pUIsse mtegrer de manlere effectIve la partIcipatIOn des 
beneficiaIreS des reseaux dans l'admlmstratIOn et l'orgamsatIOn de la nouvelle entIte , 

de determmer les condItIOns de la VIabIlIte financlere de la nouvelle entIte, en 
etudlant les divers scenarIOS de financement, 

d'etabhr un calendner reahste de mIse en oeuvre des mesures proposees s'etalant sur 
cmq ans au moms , 

de faIre des recommandatIOns en vue de trouver une solutIOn satIsfaisante et rapIde au 
htIge qUI oppose la FIFABE et la SOMIA 

La forme JUridique approprlee et adaptee a la FIFABE 

La MISSion a procede en deux temps 

l'examen des dIverses formes Jundlques envIsageables pour la FIF ABE nouvelle 
formule, avec mIse en eVldence des avantages et mconvements respectifs de chaque 
formule, 

le chOIX de la forme JUrIdique la plus adaptee 

Dans son analyse, la MISSIOn a tenu compte d'un certam nombre de consideratIOns, 
notamment 

la partICIpatIOn des beneficiaIreS des Reseaux a l'admInIstratIon de la nouvelle entlte et 
l'optIOn pour un statut de droit prIve tel qu'Il a ete formule dans les Termes de 
Reference, 
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le caractere d'mterêt pubhc de la miSSIOn et des actlvltes de gestIOn et d'entretien des 
reseaux hydroagncles qUI mcombent a la PIF ABE, 

la necesslte encore pour plusieurs annees de la presence de l'Etat ou d'un organIsme 
pubhc ou para-pubhc pour la gestIOn des grands ouvrages et l'appUi technique des 
paysans, 

Ces consldératlOns ont amene la MlSSlOn a préconIser la formule" AssoclatlOn " regle 
par l'ordonnance n° 60-133 comme la meIlleure forme JUrIdique pour la nouvelle entlte 

ToutefOIS, la MIssIOn a pu egalement relever que le probleme essentIel de la FIF ABE 
actuelle est avant tout d'ordre financier et non statutaue Des lors, on peut Imagmer un 
schema d'ensemble qUI combme a la fOlS la partICipatIOn des usagers de l'eau a 
l'adminIstratIOn d'une Umon d'ASSOCIatIOns des Usagers de l'Eau et l'eXistence autonome de 
la Societe FIF ABE dont le statut de Societe Anonyme seraIt conforte et formahse et qUI seraIt 
le partenaire pnvIlegIe de ladite UnIon, en tant que Socleté-ConseIl et entrepreneur prmcIpal 
dans la gestIOn et la mamtenance des Reseaux Il va de SOI qu'une telle optlOn ne saurait être 
Viable que SI les condItions de la vIablhte financlere de l'ensemble des schemas sont 
solIdement etabhes 

Amsl, La MISSIOn presente deux optIOns 

OptlOn n° 1 L'actuelle FIF ABE est dissoute Ses mstallatlOns, matenels et 
eqUipements aInSI que son personnel sont affectes a l'Umon des 
ASSOCiatIOns des Usagers de l'Eau, aSSOCIatIOn regle par l'ordonnance 
nO 60-133, sUIvant des modahtes a determmer dans le cadre d'une 
conventlOn a conclure entre l'Etat et l'UnIon Cette mtegratlOn du 
personnel de la FIF ABE dOIt se faIre de manlere reahste et dans les 
meIlleures conditIons, pour eVIter toute rupture et toute dIstorSIOn 
entre le Bureau Techmque (mstance d'mtegratlOn du personnel) et les 
mstances dmgeantes de l'UnIon (CA et AG) 

Cette optlOn a retenu l'attentIOn du Projet CAP/ChemonIcs InternatIOnal qUi l'a 
precomsee comme optIOn prmclpale de l'etude 

• OptIOn n° 2 L'actuelle FIF ABE garde son autonomie dans le cadre d'un statut de 
SA formahsee sUIvant le drOIt commun des societes commerCIales, et 
est membre de l'UnIon des ASSOCIatIOns des Usagers au sem de 
laquelle elle est representee au mveau de l'AG et du CA et avec 
laquelle elle a des relatlOns contractuelles pnvIlegIees en tant que 
societe-conseil et entrepreneur prInCIpal 

Cette optlOn a eu la faveur de l'Expert InternatlOnal, Chef de mISSIOn, qUI l'a 
developpee comme optIOn a pnvIlegler dans le cadre de l'etude 

Le present rapport a ete redlge dans un SOUCI de developpement eqUlhbre des deux 
optIOns 
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2 La vlablhte financlere de la nouvelle entlte 

Dans la mesure ou la carence prmclpale de l'actuelle FIF ABE est d'ordre financier, en 
grande partie, car la Societe etaIt dependante des subventlOns de l'Etat pour la couverture des 
frais d'entretlen et de gestlOn des Reseaux, Il convient de trouver et de maximiser toutes 
formules financleres qUI pUIssent ViabilIser les actlvltes de la nouvelle structure 

car 
Le present schema finanCier est commun aux deux optIOns La dlfference est mmlme 

dans l'optlOns nO 1, toutes les ressources sont affectees et gerees par l'Umon ARUP 
pour accomphr sa mlSSlOn , 

dans 1'0ptlOn nO 2, toutes les ressources sont affectees dans un premier temps a 
l'Umon ARUP qUI en garde une partie pour ses besoms et son fonctlOnnent mais qUI 
remunere ensUIte la FIF ABE sur ses prestatIOns de conseIl et d'entrepreneur prmclpal 
en apphcatlOn de la ConventlOn qUI he les deux parties La premlere ConventIOn est 
d'une duree de cmq ans renouvelable MalS Il va de SOI que tout au long de son 
developpement, la Societe FIF ABE a mterêt a etendre la gamme de ses actIvites pour 
ne plus dependre umquement a terme des prestations remunerees par l'Umon ARUP 
Le plus Important etant que la restructuratIOn se fasse dans une optlOn commerciale, 
que ce SOIt au mveau de sa gestIOn, que ce SOIt de ses actlvltes C'est dans de telles 
conditlOns qu'on pourra envisager une evolutIOn vers la pnvatIsatIOn 

La MlsslOn precomse les ressources financleres sUIvantes en exposant dans le rapport 
leurs avantages et mconvements respectifs 

Mamtlen des subventIOns de l'Etat et des financements exteneures pendant la phase de 
mIse en place et d'apprentlssage de fonctlOnnement de la nouvelle structure pour au 
momscmq ans 

Etabhssement de nouvelles ressources financleres pour ViabIlIser l'ARUP, notamment 

la cotlsatlOn directe des usagers qUI est une redevance perçue en proportlOn 
des superfiCIes IIT1guees et qUI est prevue par le decret n° 90-642 portant 
apphcatIOn de la 101 sur les reseaux hydroagncoles 

La nstourne perçue sur les collecteurs, transporteurs et USlmers du paddy 
Cette formule peut comporter une sous-vanante qUI preVOIt l'augmentatlOn de 
la patente par ces operateurs pour l'obtentIOn de leur carte de collecte de 
paddy 

Le peage sur la commercialIsatIOn du paddy et du nz exporte vers l'exteneur 
du Penmetre et qUI repose sur l'etabhssement de deux postes de peage sur la 
route RN4, en amont et en aval du Penmetre, cette dernlere formule est de 
1010 la plus SImple et la plus faCIle a contrôler admmlstratlvement, , malS 
necesslte un ajustement du decret nO 90-642 
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Un avant projet de modIficatIOn de ce decret se trouve a l'Annexe E du present 
rapport 

3 Le c~lendrler de mise en oeuvre de la reforme 

La mise en place de la nouvelle structure ARUP quel que SOit l'optIOn retenue se fera 
pendant une pen ode de cmq ans et comptera trOls phases 

Phase de demarrage de la TransitIOn 1996- 1998, qUi correspond theonquement a la 
Phase V du Projet de rehabIhtatlOn des Plames de la Basse Betsiboka Cette phase 
conSIstera essentiellement a la preparatlOnjundlco-techmque de la reforme a la 
formahsatlOn des 60 AUR, a la creatIOn effective de l'Umon ARUP, a 
l'accomphssement des procedures de transfert de gerance et a l'effectIvite de la 
gerance de l'ensemble des reseaux pnmrures sur tout le Penmetre par les AUR 

Phase de consohdatlOn de la nouvelle structure 1999 - 2000, cette phase correspond 
theorIquement a la phase VI du SUIVI du Projet finance par le KfW pour la formatIOn 
des membres des mstances dIrIgeantes de l'ARUP et pour l'obtentIOn de l'agrement du 
statut d'ARUP de la nouvelle structure 

Phase de l'ARUP 2001 et SUivantes, c'est la phase d'ImplantatIOn de l'ARUP dans le 
mlheu pohtlco-economlque reglOnal 

Il conVIent de soulIgner que la dissolutIOn de la FIF ABE en tant que personne morale 
est faisable des la creatIon de l'Umon des AUR (optIOn 1) et que l'umon des AUR 
(optIOn 2) peut être constItuee aussItôt que l'autorIsatIOn de perceVOlr des peages est 
octroyee par le Gouvernement 

4 La solutIOn du htlge opposant la SOMIA a la FIFABE 

La MISSIOn recommande deux lIgnes de defense complementalfes pour resoudre ce 
probleme 

Le renforcement des arguments JUrIdiques devant la Cour d'Appel, notamment 

La mise hors de cause de la responsabilIte de la FIF ABE dans cette affaire par la 
reconnaissance de l'Etat en tant que responsable prmclpal car slgnatrure de la 
ConventIOn 
l'argumentatIOn de la force majeure comme cause a la sUite de la suppressIOn 
par le Gouvernement de l'exportatIon du nz de luxe alors que cette exportatIOn 
est conditIon substantIelle dans l'executlOn du contrat sUivant l'article 2 de la 
ConventIOn 

L'mvocatlOn de l'mcompetence du TrIbunal CIvil du frut qu'Il s'agit d'un htIge 
opposant deux commerçants a propos d'un acte de vente portant sur les elements ayant 
vocatIOn commerCIale et qu'en l'occurrence, l'affrure releve du TrIbunal de Commerce 
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Une actIOn determmante aupres des Autontes en vue de senslblhsatIOn, en mettant en 
exergue la gravité d'une Issue defavorable du Jugement eu egard a l'Importance SOCIO
economlque de la FIF ABE dans la reglon de Marovoay et a la remise en cause de la 
pohtIque gouvernementale d'encadrement technique des paysans dans le cadre de la 
reforme de la gestIOn, de l'entretien et de la pohce des reseaux hydroagncoles 

Le présent Rapport releve de la responsablhte du Projet CAP - Chemomcs 
InternatIOnal, Il sera soumis aux dlfferentes parties concernees, notamment aux 
mstances dmgeantes de la FIF ABE et a la CooperatIOn Allemande qUI appUIe cette 
mstItutlOn, afin d'obtenu leurs observatIOns, reflexlOns et commentaires et d'aboutu a 
une declSlon quant a l'avenu de la FIF ABE et de ses relatIOns avec les AUR qUI 
engagent l'avemr de la FIF ABE 



-------------------
----

FORMES JURIDIQUES ENVISAGEABLES POUR LA FIFABE 

Societe Anonyme a Societe Anonyme FondatIOn AssociatIOn 
ParticipatIOn PublIque entIerement prIvee 

Socleté commercmle de drOIt - MIse en commun des - AffectatIon umlaterale de - ConventIon par laquelle 
commun des societes apports en vue de partage de biens, droIts ou ressources par deux ou plUSIeurs personnes 
anonymes dont une personne benéfice par des personnes une ou plUSieurs personnes en mettent en commun leurs 
publIque (Etat ou exclUSivement pnvees vue de la realIsatIon d'une connaIssances ou leurs 

DefimtIon demembrement) detIent une (phYSiques ou morales)dans oeuvre d'mterêt general actIvltes dans un but autre 
partie du capital le cadre d'une societe - LOI 95 028 du 26 Septemble que de partager les 

commerCiale 1995 benefices 
- LOI du 24 JUillet 1867 et - Ordonnance n° 60 133 du 3 
textes subsequents Octobre 1960 et textes 

subsequents 

ParticipatIon publIque Statuts approuves par AG Acte umlateral authentIque - Statuts approuves par une 
autonsee par décret constItutIve etabh par le ou les fondateurs AG constItutive 

ConstItutIOn gouvernemental avec constItutIOn d'une personne - NeceSSIte d'un decret du 
morale (la fondatIon) pour gerel gouvernement pour la 
les biens, droits et ressources reconnaissance d'utIlIte 

pubhque (l'ARUP) 

- Acte de commerce - Acte de commerce - Limitees aux oeuvres d'mterêt - Gamme d'actlvltes tres 
general (art, sport, humamtalre, large soumises a la 

Nature des actIvItes -A but lucratIf -A but lucratIf enVironnement, SCience, restnctlOn de non partage dt... 
educatIOn, SOCIal ) benefice 
- A but non luctattf - A but non lucratif 

--~ ~~---

r:: 
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Societe Anonyme a Societe Anonyme FondatIOn AssociatIOn 
ParticipatIOn Pubhque entlerement privee 

Capital ou dotatIOn Soumise au drOIt commun des Capital social mlmmum DotatIOn mitJale Immmaie 3,5 DotatIOn Imtlale non 
mltIale miDI male societes anonymes 500000 FMG mIllIards FMG actualIsables prescnte par la 101 

- DrOIt commercial - Droit commercial - DrOIt pnve - Droit pnve 
DroIt applicable 

- ComptabilIte pnvee - ComptabilIte pnvee - ComptabilIte pnvee - ComptabIlIte pnvee 

- Contrôle sUivant le droit - AG des actIOnnaires - COmmiSSaireS aux comptes - AG des membres 
commun des SOCietes - Commissaires aux comptes - POSSibilIte audIt externe - POSSIbIlIte de commISSariat 
anonymes - POSSIbIlite audIt externe aux comptes 

Contrôle - POSSIbilIte de contrôle de - POSSibIlites d'appel a des 
nature publIque cab mets d'audit 
- POSSibIlIte audit externe mdependants pour 

l'amenagement du contrôle 
effectue pal l'Etat en cas 
d'ARUP 

- POSSIbilIté d'mterventlOn de - Autonomie Vis-a-VlS des Pas encore de decret - Caractere egalItalre, 
l'Etat maigre l'autonomie de pouvOIrs publIcs d'applIcatIOn volontaIre et contractuel 
l'entreprise Cf decret - ImplI'CatIon plus adequate - ImplIcation plus adequate 

Autres particularites 95 270 attnbutJon du SUiVI des des operateurs economlques des usagers 
etablIssements et SA a pnves - Plus grandes faCIlItes 
partiCIpatIOn de l'Etat d'obtentIOn de fonds publIcs 
- Rôle dommant de l'Etat ou de financements avalIses 

par l'Etat en cas d'ARUP 
- Forme Jundlque reconnue 
~ laLOI 90 016 

'/ 



-------- -----------

Société Anonyme a Societe Anonyme Fondation Association 
Participation PublIque entlerement privee 

1 

1 

1 . 
RecapitulatIOn -SoumissIOn aux regles du - Statut de drOIt pnve - Statut de drOIt pnve - Statut de droit pnve 
Prmclpaux avantages au droit commercial • Autonomie d'action vls-a- - Cadre Jundlque tres souple 1 
regard de la future - DrOIts et pOUVOIrS VIS des pOUVOIrS publIcs (Ordonnance 60 133) i 

FIFABE proportIonnels aux apports -Plus grande souplesse de - Possibilite amenagement 1 

- Plus fleXible en cas de fonctionnement de l'autonomie et du 
pnvatlsatlOn contrôle dans les statuts ou 

1 

dans le reglement mteneur 
- Nature des achvltes de 
l'ARUP s'accorde avec le 
caractere d'mtérêt public 
des achvltes de la FIF ABE 
- Forme jundlque reconnue 

1 

par la LOI 90 016 
1 

- Non necesslte de reUnIr un 
capital ou une dotatIOn 
Imhale 
- POSsibilite d'associer les 
dIverses AUR aux ms tances 
d'adminIstratIon de 
l'ASSOCiatIOn sUivant le 
pllnclpe " un membre - une 
VOIX" 

1 

~ 

p 



- - - - - - - - - - - - - - - - - - -

SocIete Anonyme à SocIete Anonyme Fondation AssocIation 
ParticIpation Pubhque entlerement prIvee 

RecapItulatIOn - InterventlOn de l'Etat au - Le caractere lucratIf de la - Champ d'actIon hmlte - Formule devoyee pour 
Prmclpaux mconvements mveau du contrôle et de SA ne s'accommode pas - Necessite dotatlOn ImtIale cause d'utlhsatlOn abusive 
au regard de la future l'approbatlOn des statuts neceSSaIrement avec la de 3,5 mIlhards FMG par diverses entItes a objets 
FIFABE - Autonomie tres relatIve nature d'111terêt pubhc des - InterdlctlOn d'explOltatlOn heterochtes 

actlVltes de la FIF ABE d'entrepnse - Formule ARUP assez 
- Incertitude quant a - Absence de decret contraignante car necesslte 
l'existence d'actlOnnaues d'apphcatIon a l'heure agrement et contrôle de la 
pnves qUI pUIssent être actuelle part de l'Etat 
111teresses par les actlvltes de 
la FIFABE 

--- -----------

9 
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LISTE DES ABBREVIATIONS 

ACCS- Association de CredIt a Caution SolIdaIre 

AECA- ASSOCIation d'Epargne et de CredIt Agncole 

AG - Assemblee Generale de l'ARUP 

APD -

APS -

ARUP-

AUE-

AUR-

BT -

BTM-

BTP -

CA-

CAF-

CAP-

CC -

CIDR-

FIFABE -

GEP-

GIB -

IS -

Avant-Projet DetaIlle 

Avant-PrOjet SommaIre 

ASSOCiatIOn Reconnue d'UtilIte PublIque 

ASSOCIatIOn(s) des Usagers de l'Eau 

ASSOCIatIOn(s) des Usagers des Reseaux 

Bureau Techruque de l'AUP 

BanIan' ny Tantsaha Mpamokatra 

BatIments et Travaux PublIcs 

Conseù d' AdrmmstratIon de l'A OP 

Conseùler agrIcole -Arnmateur-Formateur 

CommercIal Agncultural Promotion 

COmIte Conjomt d'AUR 

Centre InternatIOnal de Developpement et de Recherche 

Flkambanana Fampandrosoana ny Lemak'l Betsiboka (ASSOCiatIOn pour le 
Developpement de la Plame de la Basse Betsiboka) 

Gestion de l'eau, Entretiens des reseaux, Pohces des reseaux 

Groupes Informels de Base 

Ingemene SOCiale 
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KfW - Kreditanstalt fur Wiederautbau (instItut de CredIt pour la 
Reconstructlon) 

MADR - Mlillstere de l'AgrIculture et du Developpement Rural 

PIP - Programme d'Investlssements Pubhcs 

PNV A - Programme NatIOnal de VulgarISatIOn Agncole 

PPI - PetIts PerImetres IrrIgues 

RN - Route N atlOnale 

SA - SOCIete Anonyme 

SD - Structure de Dialogue 

SOMIA - SOCIete Malgache d'Industne et d'AgrIculture 

SORIMA - SOCIete RlZlcole de Marovoay 

ST - ServIces TechnIques 

TM - Tonne metrique 

UA - Uruon des ASSOCiatIOns des Usagers des Reseaux 

VA - VulgansatIOn Agncole 
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TERMES DE REFERENCE DE LA MISSION 

La "Flkambanana Fampandrosoana Ny Lemak'i Betslboka" ou FIF ABE est une 
SocIete de developpement rural, d'economie mIxte a l'ongme, pUIS engee en SOCIete anonyme 
en 1992, apres la pnvatisatIOn de sa branche mdustnelle et commercIale qUI est devenue la 
SORIMA Dans sa fonne actuelle, son objet est de contnbuer a la crOIssance economlque et 
au progres SOCIal des plames de Marovoay et de Manaratsandry, sur une superfiCIe d'enVIron 
20 000 Ha, en fOurnIssant un appUI a la fonnatIOn technIque des paysans, a l'mtensificatIOn de 
la productIon nZlcole, a l'entretien et a la rehabilItatIon des reseaux hydraulIques, a la 
secunsatlon fonclere et a la structuratIOn SOCIale des explOItants agncoles 

En septembre 1995, le DIrecteur General de la FIF ABE mtrodulSlt une demande 
d'asSIstance technIque aupres du Bureau RegIOnal du Projet CAP a Mahajanga, pour la 
realIsatIOn d'une etude VIsant a "retracer et demontrer pour chaque cas de fonne Jundique 
(SOCIete anonyme ou SOCIete de developpement, office ou operatIOn ) qUI pUIsse eXister, les 
avantages et les mconvements qU'lI comporte lorsqu'on l'adapte aux actlvltes de la FIF ABE 
actuelle" Le Projet CAP, dans sa reponse tant verbale qu'ecnte, fit valOIr qu'Il ne pourrait 
s'occuper de cette etude que dans la mesure ou elle depasserait le cadre d'une SImple 
consultatIOn Jundlque et favonserrut a la fOlS la pnvatisatIOn de la F1F ABE et une plus grande 
partICIpatIOn des beneficlrures dans la gestIOn de cette mstItutIOn Ce pnnCIpe ayant ete 
admIs, Il fut declde d'entreprendre l'etude qUI frut l'objet de ce rapport 

L'etude fut entrepnse par une eqUIpe composee de 
Dr 1t11 Asmon - speCIalIste en pnvatIsatIOn et en rehablhtatIOn des reseaux 
hydroagncoles 
Dr Lala Rabenasolo - speCIalIste en developpement rural 
Prof LoUIS RaJaonera - Junste 

L'eqUIpe a travaIlle avec la FIF ABE du 8 au 26 JanVIer 1996, dont une semame a 
Marovoay Les tennes de reference de l'etude peuvent être resumes par les cmq pomts 
SUIvants 

(1) Defimr la meIlleure structure orgamsatIOnnelle et la meIlleure fonnule Jundique 
pennettant a la FIF ABE de s'acqUItter avec succes de sa mISSIOn d'encadrement des 
paysans et d'entretien des reseaux d'lmgatIOn, tout en perdant son caractere 
d'mstItutIOn publIque Il faudrrut en partIculIer explorer la pOSSIbIlIte de mettre en 
place une ASSOCiatIOn ou une Fondation pnvee, sans mIllistere de tutelle, qUI 
contInuerrut a fourrur les mêmes servICes aux paysans de Marovoay, mrus avec une 
partICIpatIon plus grande des membres dans l'orgamsatIOn et la gestIOn de la nouvelle 
entIte 
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(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

Determmer les condItIOns de la vIabIlIte financlere de la nouvelle entIte, en etudlant 
avec preclSlon les dIverses pOSSIbIlItes de financement 

Exammer les reformes admllllstratIves qUI devront être operees au sem de la nouvelle 
entIte de façon a en assurer la VIabIhte financlere 

EtablIr un calendner realiste de mIse en oeuvre des mesures proposees s'etalant sur 
cmq ans au moms 

FaIre des recommandatIOns en vue de trouver une solutIOn satIsfaIsante et rapIde au 
lItIge qUI oppose la FIF ABE a la SOMIA 

L'equipe de l'etude expnme ses VIfs remercIements a tous ses collaborateurs et en 
partIculIer a M Rakotonmna Georges, DIrecteur General de la FIF ABE , a M EstIme Jean 
Robert, DIrecteur RegIOnal du Projet CAP a Mahajanga, a Mme Rafarasoa NoelIne, 
Coordmatnce de l'equipe CAF de la FIF ABE , et aux responsables des ASSOCIatIOns des 
Usagers des Reseaux de Marovoay et de Manaratsandry 

Du faIt de la penode extrêmement courte de cette etude (3 semaInes) le rapport 
pourraIt contemr quelques erreurs de detall , maIS nous ne croyons pas qu'elles mettraIent en 
cause les conclUSIOns du rapport 
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1 INTRODUCTION 

1 1 HistorIque de la FIF ABE 

La FIFABE (FIkambanana FAmpandrosoana ny lemak'i BEtslboka), un 
orgamsme d'mterventlOn en milIeu rural ayant pour objet l'mtensIficatlOn de la productIOn 
nZlcole de la basse Betslboka, a ete creee sous le nom de COMEMA ou ComIte d'ExpansIOn 
Economique de Marovoay (Societe d'Economie mixte creee en 1964 par decret n064-134 du 
15 Avnl 1964) Le COMEMA a ete transforme en Entrepnse SocialIste le 02 JUillet 1982 
par arrête n° 3084 du 23 JUillet 1982 du Premier Mmlstre, en vue de sa rehablhtatIon avec le 
concours finanCier et l'assistance technique de la RF A par l'mtermedlalre de la Banque KfW 
DepUIS 1992, avec la pnvatlsatIon de son secteur mdustnel et commerCial, la FIF ABE 
restante a ete transformee sur le plan Jundlque en societe anonyme par ordonnance nO 92-029 
du 17 JUillet 1992 

12 Objectifs et Achvltes 

En tant qu'entrepnse la FIF ABE accomplIssait traditIOnnellement cmq 
actlvltes 

MultiplIcatIOn des semences amelIorees , 

Encadrement des paysans, 

Entretien de reseaux hydrauhques , 

PrestatIOn des services mecamses , 

Collecte, us mage et vente du paddy 

DepUIS la pnvatlsatlon de la cmqUieme achvlte qUi a ete confiee en 1991 a la 
SORIMA et apres la suppressIOn de la quatneme fonctIOn, compte-tenu de la vetuste des 
tracteurs qUi assuraient le pletmage mecamque des parcelles de nz, le rôle de la FIF ABE s'est 
redUit a l'entretien des reseaux et a l'encadrement des paysans En effet, même la 
multIphcatlOn des semences amehorees est mamtenant reahsee par une associatIOn de 
paysans 

En tant que projet, la FIFABE est chargee de rehabllIter les reseaux 
hydrauhques des penmetres IITIgues de Marovoay et de Manaratsandry Ce projet, 
commence en 1983, est actuellement a sa cmqUieme phase et les realIsatlOns en sont les 
sUivantes 

RehabilItatIOn de tous les canaux pnmatres , 

RehabIlitatIOn parttelle des canaux secondatres (50%) , 

1 1 
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ConstructIOn de 467 ouvrages hydrauhques , 

Butmage de la route Ambalanomby jusqu'a l'usme de TSlmahajao , 

RehablhtatIOn de l'axe routIer Marovoay - Tsararano (Centre SemencIer) , 

ConstructIOn du pont d'Ambohlbary , 

EntretIen des pIstes de haIson mter-secteur , 

RehabIlItatIOn concertee de la nouvelle rIzerIe et de la nouvelle centrale 
d'energie (actuellement devenue SORIMA) 

ActIOnnariat et ConseIl dt AdmmlstratlOn 

Le COMEMA, precurseur de la FIF ABE, a ete etabh avec un capItal socIal de 62 
mIlhons de FMG, repartIs comme SUIt 

ACTIONNAIRES ET ASSEMBLEE GENERALE DE LA FIFABE 

CapItal SOCIal No de Representants 
ActIOnnaIre a 

MIll FMG Pourcent l'Assemblee Generale 

1 Etat Malgache 205 331% 2 

2 FarItany de Mahajanga 115 185% 1 

3 BTM 50 81% 1 

4 UCAFRA' 175 282% 1 

5 SyndIcat des Usagers 50 81% 1 

6 Cooperative Polyvalente 25 40% 1 
d'ANKABOKA 

Total 620 1000% 7 

Le ConseIl d'AdmmIstratIOn de la FIF ABE est compose de representants de l'Etat et 
des employes, qUI sont a l'heure actuelle 

Le PreSIdent du ConseIl (anCIen SecretaIre-General du MADR) 
L'AnCIen chef du ServIce SUIVI et EvaluatIOn de Projets (MADR) 

Unlon de Cooperatlves pour l'Acqulsltlon de Fonds 
Ruraux Agrlcoles 

1 2 
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(a) 

(b) 

(c) 

1 5 

L'Ancien Directeur du Geme Rural (MADR) 
L'Ancien Directeur des Eaux et Forêts (MADR) 
Un Inspecteur du Tresor (Mmlstere des Fmances) 
Le Directeur-General de la FIF ABE 
Un représentant des employes de la FIF ABE 

Les autres actIOnnaIres ne sont pas representes au Conseil d'AdmlmstratlOn 

Donnees Chiffrees de la FIFABE 

Zones d'actIOn Flvondronana de Marovoay 

PopulatIOn 120 mIlle habItants 
Pay::.ans encadres 14 000 

IrrIgatIOn 

Barrages de retenue 
Barrages de denvatton 
Stations de pompage 

TOTAL 

SuperfiCie cultivee 

DefiCIt hydnque estime 

Orgamgramme 

La FIF ABE comprend 

1 DirectIOn Generale (DG) 

3 DIrectIOns Techmques 

Infrastructures et Travaux (DIT) 
IntensIfication de la ProductIOn (DIP) 
Fmances et Personnel (DFP) 

8 Services 

5000 Ha 
5200 Ha 
2500 Ha 

12700 Ha 

15 000 Ha (1993) 

2300 Ha 

L'assistance techmque allemande comprend le personnel sUivant 

un chef de mISSIon , 
un expert hydraulICIen, 
un expert agronome, 

1 3 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

un expert en mamtenance , 
9 conseillers agncoles ammateurs et formateurs (CAF), 
3 agro-techmclens , 
un topographe, 
2 experts de courte duree (Ingemene Sociale et SUlVl-EvaluatlOn) , 
un expert financier 

1 6 Engagement de la KfW 

La phase prehmmalre (1983) de conceptIOn et de plamficatIOn du projet prmclpal a 
permis l'InventaIre de la situation, la defimtIOn du rôle des orgamsmes de tutelle, et 
l'ajustement des effectifs en personnel 

Pendant la deuxleme phase du projet (1984- 1 988), les reahsatlOns ont porte sur la 
reorgamsatlOn de la FIF ABE, la rehabiiitatIOn fondamentale du systeme hydrauhque avec 
fourmture des eqUlpements et matenaux reqUls, la constructIOn de la nouvelle nzene avec une 
centrale d'energle et l'amehoratlOn de la productIOn de semences selectIOnnees 

La trolsleme phase (1989-1991) a ete caractensee par la rehabIlItatlOn complete, en 
concertatIOn avec les usagers, de l'mfrastructure hydrauhque dans deux secteurs (secteurs n04 
et 9), l'mtenslficatlOn de la nZIculture par apphcatlOn de methodes culturales amehorees , la 
creatlOn d'assoclatlOns d'usagers, des mesures de secunsatlOn de la propnete, la dimmutlOn 
des prestatIOns de la FIFABE, la pnvatisatlOn de la nzene, les amehoratlOns routieres et la 
fourniture d'un bac flUVial 

La phase de consohdatlOn (1992-1 994) a permis, avec l'aSSIstance tant en personnel 
qu'en fourmtures, d'mIller des mesures de promotIOn des nZlculteurs et d'mtenslficatIOn de 
l'agnculture aInSI que l'amehoratlOn des structures fonctIOnnelles, tant du côte du promoteur 
que de celUl des usagers et du secteur pnve 

Le projet est finance par la Repubhque Federale d'Allemagne, par le biaIS de la 
Kreditanstalt fur Wiederaufbau (KfW), sur la base de prêts et subventIOns, a saVOIr 38 
mIlhons de DM pour les mvesttssements et 31 mIlitons de DM pour les mesures 
d'accompagnement La superfiCIe brute est de quelque 20 000 hectares 

Agrar-und Hydrotechmk GmbH (AHT) est chargee, en quahte d'Ingemeur-conseIl, 
d'aSSIster la FIF ABE, entrepnse pubhque, pour qu'elle SOIt a même de preparer la conceptIOn 
des mesures necessaires et de les reahser dans les regles de l'art 

17 La SORIMA et le Contentieux FIFABE-SOMIA 

La SOCIete SORIMA a vu le Jour le 8/05/91 a Marovoay L'objet SOCIal de la SOCIete 
est la collecte du paddy, l'usInage du paddy et la commerCialIsatIOn du nz et de ses sous
prodUIts Elle a hente d'une part Importante des activItes et de la quasI-totahte des 
mstallatlOns Industnelles de la FIF ABE, dont la nzerIe qUI fut renouvelee en 1987 Cette 
nzene est du pomt de vue techmque la meIlleure a Madagascar, avec une capaCIte annuelle de 
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50000 TM de paddy Neanmoms, a cause de dlfficultes financleres et de gestIOn (credits 
Importants Impayes, dlfficulte d'obtenir de nouveaux credits aupres de la BTM ) la 
SORIMA n'a pu traiter que quelque 5 000 TM de Paddy en 1994 et environ 3 000 TM en 
1995 Actuellement la SORIMA a un capital social negatlf, et de ce fait se dIt techniquement 
en faillite 

Ces installatIOns et eqUlpement avalent ete achetes en 1974 par le COMEMA, devenu 
FIF ABE, à la SOCiété CAlM, devenue entre-temps la SOMIA Celle-CI n'auraIt reçu que 
quelque 63 mIllIons de FMG du montant de 315 mIlItons de FMG convenu pour cette 
transactIOn M AKESSON, nouveau propnetalre de la SOMIA, reclame la restItutIOn des 
biens et d'Importantes sommes en "dommages et mterêts" Il a porte l'affaire de la FIF ABE 
devant le tnbunal cIvIl de Mahajanga qUI ajuge en sa faveur et a oblige la FIFABE a restItuer 
ces actifs a M AKESSON (ou bien lUI payer une valeur de 9,0 millIards de FMG pour les 
garder), plus 1,6 millIards de FMG a tItre de dommages et mterêts La FIFABE a mterjete en 
appel, le jugement serait rendu fin Fevner 1996 Ce contentIeux pese lourdement autant sur 
l'avenir de la FIF ABE que sur CelUI de la SORIMA 

Le capital de la SORIMA est de 2 108 000 000 FMG, repartI de la manlere sUIvante 

ActIOnnaires Apport en Apport en Ongme Partlc 
Nature Numéraire en 70 

FIFABE* 800000000 MALGACHE 3795* 

SABJAL y HASSANAL y 45000000 365000000 MALGACHE 1944 

SOBORIZ INDUSTRIE 337000000 FRANCAISE 1599 

SOCiété ARO* 300000000 MALGACHE 1423* 

BTM* 250000000 MALGACHE Il 86* 

Divers actIOnnaires 11000000 00052 

TOTAL 845000000 1263000000 9948 

* ActIOnnaires ETAT 
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2 LA SITUATION ACTUELLE 

2 1 Situation Physique 

Le perimetre PIFABE compte enVIron 120 km de canaux primaIreS, 245 km de 
canaux secondaIres, et 200 km de drams La totalIte des canaux pnmalres et enVIron la 
mOItié des secondaires ont ete rehablhtes avec l'aSSistance techmque et fmanclere 
allemande Au stade actuel, la SituatIOn des 13 secteurs du perimetre est la SUIvante 

2 secteurs entlerement rehablhtes (tres bien approVISIOnnes en eau) 
7 secteurs moyennement rehabllites (partiellement approVISionnes en eau) 
4 secteurs ponctuellement rehabIhtes (difficIlement apprOVISIOnnes en eau) 

La phase V de l'mterventIOn KtW completera les travaux de rehabllltatlOn restants, 
notamment l'achevement de certams barrages et ouvrages d'art, la remise en etat de tous 
les canaux et drams et Je renouvellement des statIOns de pompage vetustes 

2 2 Situation Fmanclere de la FIF ABE 

Le Tableau 2 1 mdIque le developpement du budget de la PIF ABE depUIS 1990 Ce 
tableau montre qu'a partir de 1991 le financement global au perimetre se troUVait en VOle 
de decrolssance Le tableau mdlque aussI que sur le montant total de l'mvestlssement, 86,9 
% etaient assures par le credit KtW, 7,4 % par le Fonds de Contre-Valeur allemand, et 
seulement 5,7 % par les Ressources Propres Internes Comme l'on verra plus tard, cette 
somme des Ressources Propres Internes ne couvrait qu'environ 20 % du budget necessalre 
pour l'entretien du perimetre apres sa rehabllItatlOn Ces chiffres soulIgnent la dependance 
de la rehablhtatlOn du perImetre vls-a-vls du financement exterleur, et la necesslte de creer 
des nouvelles ressources financleres mternes pour assurer la permanence des acqUIS 

23 SituatIOn JUridique de la FIFABE 

2 3 1 La Forme JUridique Actuelle 

La FIFABE a ete creee par arrete n° 3084-82 en date du 2 JUIllet 1982 sous la 
forme d'une Entreprise SOCIalIste a la sUlte du decret n° 82-292 du 1er JUIllet 1982 portant 
abrogatIOn des diSpOSItIons relatives a la Societe de Developpement Rural d'Economie 
Mixte "Comite d'Expansion Economique de Marovoay" ou COMEMA 

Cette transformation en Entrepnse SOCialIste se fonde sur l'ordonnance n° 78-006 
du 1er Mal 1978 portant Charte des Entreprises SOCIalIstes, qUl a prevu la transformatIOn 
en Entrepnses SOCialIstes de toutes les Societes auxquelles l'Etat partiCipe d'une mamere 
ou d'une autre societes d'Etat, societes d'economle mixte, societes anonymes a 
partlclpatlOn publique ou etablissements publIcs a caractere mdustrlel et commerCIal 

2 1 
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TABLEAU 21 ENVELOPPE GLOBALE DU FINANCEMENT FIFABE 1990 -1994 (en millIons de FMG) 

Source de Fmancement 1990 1991 1992 1993 1994 Total 

1 RFI (Ressources Propres Internes) 274,1 335,2 327,3 239,1 206,2 1 381,9 

1 1 EntretIen des reseaux 214,7 262,7 254,8 239,1 206,2 1 177,5 
1 2 VulgarISatIOn 59,4 72,5 72,5 * * 204,4 

2 Fonds de Contre-Valeur (R FA) 300,0 470,0 350,0 324,0 350,0 1 794,0 

3 KfW (Fmancement global hors Assistance 6387,5 6387,5 4049,5 2220,8 2057,9 21 103,2 
Techrnque) 

Total 6961,6 7192,7 4726,8 2783,9 2614,1 24279,1 

* A partlr de 1993 la vulgarzsatlon etaU financee par les Fonds de Contre-Valeur 
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L'EntreprIse SocIaliste est geree et structuree sUIvant des modes partIculiers 
exclusIOn du secteur prIve, applicatIOn du monopole, allocatIOn de subventIOns publiques, 
partiCIpatIOn des travailleurs aux organes d'admInIstratIOn et de gestion au meme tItre que 
les representants de l'Etat et ceux des collectIvites decentrallsees, rattachement de 
l'entreprIse a un secteur determme qUI etaIt lUl-meme contrôle et superVIse, outre les 
tutelles mmistenelles, par une CommisSIon au sem du ConseIl Suprême de la RevolutIOn 
(CSR) 

Il se trouve que, dans le cadre de la polItique de IIberallsatlOn et de prIVatIsatIOn en 
cours, une ordonnance n° 92-029 en date du 17 JUIllet 1992 a ete pnse par le 
gouvernement pour abroger la Charte des EntreprIses SocialIstes Cette ordonnance 
comporte un expose des motifs expliquant l'echec du processus de transformation des 
entreprIses publIques ou a partiCipatIOn publIque en entreprIses SOCIalIstes et l' madaptatlon 
de ce type d'entreprIse a la polItique d'appel aux mvestisseurs etrangers et de promotIOn 
des mvestIsseurs nationaux amsi qu'a la polItique de desengagement de l'Etat des actIvltes 
economiques reservees aux entreprIses 

Cette ordonnance met fin au reglme des EntreprIses SocialIstes et Impose a toutes 
les entreprIses SOCIalIstes de se transformer de plem drOIt en socIetes anonymes, a compter 
de la date de la promulgatIOn de l'ordonnance D'office, le ComIte d'OrIentatIOn dans 
chaque entreprIse assume les fonctIOns et pouvOIrs de l'Assemblee Generale et le Comite 
de GestIOn assume les fonctions et pOUVOIrS du ConseIl d' AdmmistratIOn Le Directeur 
General en cours de fonction assure de drOIt les fonctIOns de DG selon le drOIt des SOCIetes 
anonymes 

C'est dans de telles condItIOns que la FIFABE est devenue d'office une societe 
anonyme sans qu'Il Y ait eu verItablement adoption des formahtes habituelles pour la 
constItutIOn d'une societe anonyme Il n'existe pas encore a l'heure actuelle au sem de la 
societe de statuts de SA redlges, approuves et formalIses sUIvant les procedures habituelles 
Les statuts de la FIFABE - SOCIete d'EconomIe Mixte, regis par la 101 n° 67 007 du 28 
Jum 1967, sont en prIncipe caducs'"car abroges par le decret n° 82-292 du 1er JUIllet 1982 
et de surcrOlt non entlerement conformes a la 101 du 24 JuIllet 1867 qUI regit les SOCIetes 
Anonymes a Madagascar 

Sur le plan fonctIOnnel, la FIFABE a donc contmue a fonctIonner Jusqu'a 
mamtenant, a peu de choses pres, comme une entreprIse SOCIalIste et non comme une 
SOCIete anonyme, notamment en comptant parmI ses ressources des subventions de l'Etat 
comme Il a ete dIspose dans l'artIcle 2 de l'arrête n° 3084-82 du 2 JUIllet 1982 selon lequel 
la FIFABE a pour objet, entre autres, "d'entretemr sur subventIon de l'Etat et de mamtemr 
en bon etat de fonctionnement les reseaux d'IrrIgatIOn de sa zone d'actIOn" 

232 Avantages et Inconvements de la Forme JurIdique Actuelle 

Sans voulOIr antiCIper sur l'analyse des alternatives envIsageables, Il faut 
reconnaître que la SOCIete Anonyme (SA) demeure encore la forme la plus perfectionnee et 
la plus developpee dans le cadre de la legislatIOn actuelle 
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Les avantages essentIels de la SA tIennent surtout a sa souplesse de par son 
rattachement aux regles du drott commercial et de la comptablltte privee, de par le 
caractere relatIvement autonome de l'entreprise même en l'eXIstence d'une partICIpatIOn 
publIque, a la faclhtatIon de la procedure de ceSSIOn d'actIOns SUIvant la conjoncture de 
l'entrepnse et au caractere proportIonnel et lImIte des pouvoIrs et de la responsabIhte de 
l'actIOnnaIre en fonctIOn de ses apports au capItal SOCIal 

ToutefOIS, la forme de SA n'est pas sans mconvements pour la FIFABE dans les 
condItIons actuelles de retraIt progressIf de l'Etat dans le financement de la gestIOn et de 
l'entretIen des reseaux d 'IrngatIOn tel qu'Il resulte de l'evolutton de la doctrme depUIS la 
pubhcatIOn de la lot n° 90016 du 20 JUIllet 1990 qUI accorde desormals plus de 
responsabIhte aux usagers de l'eau dans la gestIon, l'entretIen et la poltce des reseaux et tel 
qu 'li apparalt dans la tendance du gouvernement a dlmmuer, votre a suppnmer les credIts 
relatifs a ce genre d' acttvItes 

ToutefOIS, Il convIent d'admettre que cette tendance au retraIt est d'ordre general 
mdependamment de la forme jundlque adoptee, a mOInS de revemr a la formule de la regle 
dIrecte , ce qUI est dIfficIlement concevable a l' heure actuelle 

Pour la FIFABE, Il est donc Important Sott de rechercher une nouvelle forme 
jUndIque appropnee Sott de confirmer la forme actuelle de SA en procedant a la mise en 
oeuvre de sa formahsatIOn et de sa concretIsatIOn Enfin, Il conVIent d'adopter une 
polItIque en vue d'une vIablhte financlere afin de consacrer et de garantIr une ventable 
autonomIe 

24 SituatIOn Actuelle des ASSOCiatIOns d'Usagers des Reseaux (AUR) 

La rehabIlttatIon des reseaux hydrauhques d'un perImetre fortement agresse (fortes 
crues annuelles et submerSIOn totale) comme celUI de la basse Betsiboka (RIVe gauche et 
RIve drotte) ne peut etre le fait des seuls techmclens AUSSI a-t-on InItte a la FIFABE 
depUIS 1989 un nouveau princIpe de base, a savotr la concertatIon des usagers et des 
techmclens sur le type et le volume de travaux et ouvrages a entreprendre En parallele est 
menee une actIon d' IngemerIe Sociale, par l'Intermediaire des Conseillers AgrIcoles
Ammateurs-Formateurs (CAF), VIsant un trIple objectIf 

(a) 

(b) 

(C) 

Orgamser et structurer les usagers autour de leurs reseaux (maIlles hydraulIques, 
sources d'eau, draInS naturels, etc) , 
Les preparer progressIvement a la pnse en charge totale de l'entretIen des reseaux, 
de la polIce des reseaux et de la gestIOn de l'eau, 
Baser les actIvltes de formatIOn des usagers sur les resultats de l'Inventaire fonCIer 
mene pour seCUrIser la proprIete fonclere 

Le Tableau 2 2 mdlque la SituatIOn actuelle des ASSOCiations des Usagers des 
Reseaux de Marovoay (janvier 1996) Le Tableau 2 3 detaille les reahsatlOns des usagers 
sur les reseaux en 1995 et permet d'estImer le volume de realisatIOns relatIvement faible 
par rapport aux necessltes 
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N° 
Secteur 

(i) 

RIVE 
DROITE 

1 

2 

3 

4 

5 

6 
6 bis 

7 

8 

RIVE 
GAUCHE 

9 

10 

11 

12 

13 

Total 
RD+RG 

TABLEAU 2 2 LA SITUATION ACTUELLE DES AUR (JanvIer 96) 

Structuration Partie Concernée Nombre Nombre Total (Ha) Nombre 

GIB SD-AUR du Réseau CP- Usagers total Superficie Comite 

@ CS DP-DS-SP @ Membres ExplOJ Conjoint 

@ @ table ® ® 

15 Groupes CP-CS 7313 3588 10950 §. 
Infonnels de DBekarara 1085 ? 1340 Icc 
Base - GIB 
4 Structures de 
Dialogue - SD CP CS 
1 AUR 46 

CS1 

6 GIB + ISO CP CS - OS 649 481 804 2cc 
2AUR CP-CS 129 

6AUR Totalité 1645 711 1964 Icc 

1 SD 45 ? 1 cc 
14AUR CP CS SP 1194 1232 2237 

2 GIB +4 SD CP CS 751 466 976 1 cc 
4AUR CP CS 

5 GIB+4 AUR CP-CS 836 242 1947 -
1 SD+ 1 AUR SP 322 64 362 

1 GIB+2AUR SP 583 217 9038 -
1 GIB + 1 Comité CS SP- CP 203 0 416 -
Gest CS 

2513 .Lill 4398 ~ 
1 AUR SP 319 131 731 

2AUR CP - DP- OS 818 507 1283 1 cc 

2 SD CP 611 195 1050 1 cc 
1 AUR 

2SD CP 1 2 3 323 0 644 -

3AUR 2 SP 442 279 690 -

41 AUR 13 Secteurs 9826 4700 15348 ha 8 cc 
fonnallsées 
1 non fonnallsée 
15 SD 
30GIB 
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TABLEAU 2 3 REALISA TIONS DES USAGERS SUR LES RESEAUX EN 1995 
(JUIllet 1995) 

Nature des Travaux Volume des Couts Payes à la Coûts ValorIsés Coûts Totaux 
Travaux FIFABE (FMG) (FMG) (FMG) 

1 Faucardage de 351585 m 10497700 50078240 60575940 
canaux et drams 

2 Terrassement 12384 m] 8651250 15405325 24056575 
manuel de canaux 
et drams 

3 Terrassements 210 m] 710 000 710 000 
mécaniques 

4 Autres charges - 675500 1222000 1 897500 
d entretien 
ST entretiens 20534450 66705565 87240015 

5 Gestion & police - 62295590 21020525 83316 115 
des réseaux et 
statIOn de pompage 

6 Frms de pompage 34731000 300000 35031000 
(mstallatlOn et 
fonctIOnnement) 

Total général 117561 040 88026090 205587 130 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
Î 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

2 4 1 Le Processus de StructuratIOn des Usagers 

Le processus de structuration et de responsablhsatIOn des usagers peut etre 
schematise par 3 grandes etapes 

Etape 1 CAF ± Usagers 

(a) ReconnaIssance du mlheu phySIque par le CAF et les usagers, dIagnostIc du 
reseau, reflex IOn commune et conceptIOn de son fonctionnement et fonctIOn des 
ouvrages, traçage du schema "paysan" de rehabllItatIOn par le CAF, 

(b) ReconnaIssance du mIlIeu humaIn par le CAF et les Groupes Informels de Base 
(GIB) apres IdentIficatIon des umtes parcellaIres d'IrrIgatIOn (reseaux termInaux et 
secondaIres) Le GIB est le fondement de la future AUR , 

(c) InventaIre fonCIer entreprIs par des techmclens speCIalIses 

Etape 2 CAF±GIB+FIFABE (SerYlces Techmques) 

(a) Ammatlon de la reflexlOn dans les GIB, emergence d'une Structure de DIalogue 
(SD) - 2eme nIveau de regroupement qUI sera Interlocuteur des ServIces 
Techmques (ST) de FIFABE , 

(b) Concertatlon sur le schema de rehabIlItatIOn , 

(c) Avant-Projet SommaIre par les techmclens, pUIS Avant-Projet DetaIlle FormatIon 
des GIB et de la SD sur les procedures de mIse en route des chantlers et sur le 
contrôle techmque par les representants d'usagers 

Etape 3 CAF+SD+FIFABE 

(a) Travaux de rehabIlItatIOn par les ST de FIFABE, contrôle par la SD , 

(b) FormatIon des usagers sur la gestIOn de l'eau (tour d'eau, mam d'eau), sur la 
protectIOn du reseau (travaux manuels de curage et faucardage, maIntenance des 
ouvrages) et sur la polIce des reseaux FormatIOn sur les actIons techmques de mIse 
en valeur, 

(c) FormalIsation progressIve de la SD en AUR , receptlOn des travaux (CAF+AUR) , 

(d) ConsolIdatIOn des acqUIs et preparatIon au transfert de gerance des reseaux 
secondaIres 

242 Les Actions d'Ingemerle SOCIale (IS) 

Elles entrent dans leur 3eme Phase de reallsatlon 
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1989-1991 

1992-1995 

Phase p!lote menee par 4 CAF , actIOns de structuratIOn et de 
responsablhsatIOn des usagers menees en parallele avec la rehablhtatlOn 
concertee totale des Secteurs 4 et 9 et partielle des Secteurs 3 et 10 
CreatIOn de 23 AUR et de 4 Structures de Dialogue ActIOn d'mventalre 
fonCier sur les 4 secteurs 

Phase de consolidatIOn pour les 4 premiers secteurs et d'extension sur les 9 
secteurs restants Les actIOns sont entrepnses par 10 CAF et ont vu la 
creation de nouveaux GIB, SD, AUR et Comites Conjomts Actuellement, 
Il y a sur les 13 secteurs 41 AUR formahsees, 1 AUR en cours de 
formalIsation, 15 Structures de Dialogue, 30 Groupes Informels de Base et 8 
Comites Conjomts 

Ces structures representent 

- 15,348 ha de superfiCie nZlcole explOItable, 

- 9,826 usagers 

En ce qUi concerne partIcuherement les 41 AUR formalIsees, notons que 

- elles regroupent 4015 membres sur 9826 SOIt une taIlle moyenne Importante de 98 
membres par ASSOCiatIOn d'Usagers des Reseaux, et totahsent 10,747 ha SOIt en 
moyenne 262 ha/AUR, 

- Taille mmlmale d'AUR 24 usagers (secteur 4) et 52 ha (secteur 4) , 

- TaIlle maXImale d'AUR 319 usagers (secteur 10) et 903 ha (secteur 10) 

Les ComItes Conjomts sont un regroupement d'AUR, (avec ou sans SD, avec ou 
sans GIB), autour d'une meme source d'eau pour la gerer Ces regroupements au nombre 
de 8 sont pour l'mstant mformels, mais temOlgnent deja de la volonte des AUR a maîtnser 
totalement la gestlon de tout l'ensemble des reseaux de la plame Les 8 ComItes Conjomts 
exercent leurs responsabIhtes sur les reseaux pnmalres de Il secteurs 

1996 et perspectives Phase de consolIdatIOn des acqUis et de contractuahsatlOn des 
rapports avec l'exteneur 

En dehors des actIons de structuratIOn et de responsabdlsatlOn des usagers sont 
ImtIees depUiS 1993 des actIvltes de formatIOn tendant a renforcer les competences des 
structures eXIstantes pour passer a la contractuahsatIon de leurs rapports avec la FIFABE 
(contrat de louage des serVIces techmques pour les grosses reparatlOns au mveau des 
reseaux secondaIres) ou autres operateurs tels que l'USAID (gestIOn d'une banque de 
semences), la BTM, la SORIMA et le CIDR (gestIOn de credits de falsance-valOlr, 
d'eqUipement et de fonctIOnnement des stations de pompage) 
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Les Perspectlyes en Matlere de StructuratIon des Usagers 

Fm 1996 - FormalIsatIon de toutes les AUR couvrant toute la plame 
- 60 AUR en tout de prevues 
- MIse en gerance de 50 % des reseaux pnmaIres sur les secteurs 4 et 9 

Fm 1997 - FormalIsatIOn de tous les Comites ConJomts (CC) 
- 10 CC en tout (2 sur les drams des secteurs 2,7 et 13) + 1 CC pour les 

A UR mdependantes 

Fm 1998 - MIse en gerance de 50 % des reseaux pnmalres par les usagers sur les 13 
secteurs 

2000 - Mise en gerance des 50 % restants de reseaux pnmaIres par les usagers 

Hypothese forte Tous les reseaux seront rehablhtes partIellement (gros travaux et 
ouvrages) a la fin de 1998, conformement a la lIste des goulets 
d'etranglement aux pomts nevralglques des reseaux, etabhe en 
concertatIon usagers/servIces techniques 

243 Le Cadre Légal et les AttnbutIons des AUR 

Les ASSOCIatIons d'Usagers des Reseaux hydroagncoles de la Plame de la Basse 
Betslboka sont regles par les textes de l'Ordonnance n° 60-133 du 3 Octobre 1960 et de 
son decret d'applIcation et de la LOI n° 90-016 du 20 JUIllet 1990 et de ses textes 
d'applIcatIon (decret et cahier des charges des prescnptIons generales), relatIves aux 
ASSOCIatIons d'Usagers de l'Eau (AUE) (Annexe A) 

Les pnncIpales attnbutIOns des A UR appelees GEP sont he es au reseau et a l'eau 
d 'IrngatIOn 

- GestIon de l'eau sur l'ensemble des reseaux (perceptIOn des redevances, taxes de 
Image) , 

- EntretIen du secteur au Dlveau des reseaux secondaires, mamtenance des ouvrages 
hydrauliques , 

- PolIce des reseaux 

L'entretIen des reseaux pnmaIres est, selon les textes sus-mentIOnnes, devolu a 
l'Etat Le transfert de gerance, base sur l'Arrête mlDlstenel n° 1070/94 du 16 Mars 1994 
concernant les P P I, est contractuel entre l'Etat et l'AUR Le projet de texte relatIf au 
Transfert de Gerance VIent d'etre depose en Decembre 1995 au MmIstere de l'Agnculture 
et n'a pas encore reçu de SUIte 
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2 4 4 Les Diverses Redevances 

La redevance d'eau sur les reseaux Ifflgues par graVItaire est de 10 000 a 30 000 
FMG/ha/an, la taxe de htrage pour les stations de pompage est de 90 000 FMG a 165 000 
FMG/ha/an (Les fraIs pour carburants et lubnfiants sont en sus) Les redevances et taxes 
vanent et sont d'autant plus elevees que le reseau est soumIS a plus forte eroslOn et est plus 
fragIlIse (fort taux d'ensablement) 

Les redevances d'entretIen des reseaux secondaIres sont obtenues par valonsatlOn 
des travaux manuels de "3 JOurs" Elles sont perçues en numeralres aupres des usagers 
quand elles concernent les gros travaux ou reparatIOns d'ouvrages sur les memes reseaux 
necessltant l'mterventIOn d'engms mecamques et sont facturees par la FIFABE aux 
usagers 

2 4 5 L'Encadrement du Credit 

D'une façon generale, la capacIte des usagers a payer les redevances diverses est 
faible , les rendements de la productIon nZIcole avant l' executIOn des travaux de 
rehabilItatlOn sont bas tournant autour de 1,5 TMI ha de paddy Les CAF ont mtrodUlt au 
mveau de trOIs prmclpales sources de financement (BTM, CIDR, SORIMA) des acHvites 
de formatIon des usagers a la contractuahsatton de leurs rapports avec les operateurs 
dIvers, en l'occurrence l'obtentIon de credIt rural, et de formatIOn mterne a la budgetiSatIOn 
de leurs explOItatIons agncoles 

TrOIS orgamsmes ont encadre le credit au mveau de la plame (faisance-valOlr, 
eqUlpement, station de pompage) La SORIMA a entrepns en 1993 le prefinancement de la 
productIOn avec des ceSSIOns de semences a credIt a des ASSOCIatIOns diverses creees de 
toutes pleces Le taux d'Impayes est d'envIron 50 % en 1995, ce qUI a contramt la 
SORIMA a suppnmer egalement le credit aux stations de pompage Le CIDR a entreprIs 
depUIS 1994 le financement des usagers regroupes dans 23 ASSOCiations d'Epargne et de 
Credit Agncoles (AECA) par le biaiS du financement mterne de 32 CaIsses d'Epargne et de 
CredIt Auto-gerees (totalIsant en 1995, 70 mIllIons de FMG de depôts a terme), et du 
financement externe du Projet par la KtW (pour le nz Ifflgue) La BTM prefinance les 
AUR et les ASSOCIatIOns de CredIt a CautIon SolIdaIre (ACCS) Le montant du credIt est 
de 80000 a 100000 FMG/ha avec un plafond de 500000 FMG/5 ha pour un couple 

Le remboursement par les AECA dont les membres n' excedent pas 30 personnes 
est mtegral Le montant du credIt est de 80 000 a 90 000 FMG/ha avec un maXImum de 
350 000 FMG/5 ha pour un couple 

Le remboursement des AUR est mtegral, car la garantIe de cautIOn solIdaire est 
donnee par l'A UR a chaque octrOI Par contre les ACCS presentent un taux de 
recouvrement relatIvement faible (63 %) et posent de seneux problemes a la BTM 
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La mIse en place effectIve du Comite de CoordmatlOn du Credit Rural regroupant 
le CIDR et la BTM et les CAF representant les usagers est en cours de reahsatlOn afin de 
coordonner les activltes de credit rural sur la plame Ce Comite devrait permettre d' eVlter 
le surendettement massif des beneficIaIreS et d' amehorer les performances en matlere de 
recouvrement Un echange de "lIstes nOIres" entre ces orgamsmes (ces hstes 
concerneraIent 3000 a 4000 usagers dans la plame) est prevu La BTM a suspendu l'octrOI 
de credit pour la campagne a vemr, mais elle envisage de retravaIller plus tard avec les 
GIB avec l'encadrement des CAF, les GIB etant caractenses par l'appartenance a l'umte 
parcellaire de base, donc de taIlle plus redUIte que l'ACCS La cautIOn solIdaire semble 
plus sure de jouer sur une base plus restremte 

25 Capacite de PaIement du Coût de l'Entretien 

La valeur de l'entretien pour l'usager est egaIe au revenu qu'Il perdraIt dans le cas 
ou l'entretIen n'est pas execute opportunement et correctement 

Les Tableaux 01,02 et 03 de l'Annexe F mdlquent le revenu brut d'exploitatIOn 
d'un hectare de nZIeres sous conditIons de rehablhtation concertee, de degradatIon partielle 
(5 ans sans entretien du reseau pnmalre) et de degradatlOn seneuse (10 ans sans entretien 
du reseau pnmalre) Les chIffres representent la situatIon du Secteur 04, un secteur 
entlerement rehablhte qUI est representauf des condItIOns moyennes des reseaux gravltalres 
du penmetre quand Ils seraient entIerement rehablhtes 

La comparaison des Tableaux 01, 02 et 03 montre que le manque d'entretien du 
reseau pnmalre entraîneraIt une chute du revenu brut, qUI aux condItions de depart est de 
1 654000 FMG/ha/an, jusqu'a 1 296000 FMG/ha/an apres 5 ans et al 113000FMG 
/ha/an apres 10 ans La valeur totale du revenu perdu sur 10 annees seraIt de 3 144000 
FMG/ha, et ceCI faute d'un mvestIssement total de 629000 FMG/ha durant ces mêmes 10 
annees Amsll'myestlssement dans l'entretIen des reseaux pnmalres aurait une relatIOn 
benefice/cout de 5, 1 enYlron, et le taux de rendement mterne de cet mvestIssement serait de 
112 % CeCI slgmfie que l' mvestissement dans l'entretien des reseaux pnmalres est fort 
rentable pour les usagers 

De la même façon, les Tableaux 04,05 et 06 de l'Annexe F presentent la SituatIOn 
du secteur 12, qUI est representatIf des superfiCIes IrrIguees par pompage L'on VOIt que 
faute d'entretien des statIOns de pompage, le revenu brut qUI est de 1 180000 FMG/ha/an 
au depart baIsseraIt jusqu'a 1 043000 FMG/ha/an apres 5 ans et a 895 000 FMG/ha/an 
apres 10 ans La valeur totale du revenu perdu sur 10 ans seraIt de 1 620 000 FMG/ha, 
faute d'un mvestIssement total de 696 000 FMG/ha durant ces 10 ans Amsi 
l' myestlssement dans l'entretIen des statIOns de pompage auraIt une relatIOn benefice/coût 
de 2,3 1, et le taux de rendement mterne de cet mvestlssement serait de 37 %, ce qUI 
mdlque toujours un mvestIssement tres rentable pour les usagers 
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3 LA STRUCTURE A METTRE EN PLACE 

31 Objectifs de la Structure EnvIsagee 

La fonctIOn prmclpale de la structure representant tous les usagers des reseaux 
hydroagncoles de la plame de Marovoay seraIt d'assurer la gestIon, l'entretIen et la polIce 
de ces réseaux Des tâches speclahsees (gestion des barrages et des statlOns de pompage, 
confectIon des avant-projets et de budgets pour les travaux d'entretIen, l'executlOn des 
travaux ) pourraIent être confiees aux structures d'appUI technIque, mais c'est touJours 
la structure des producteurs qUI financerait ces travaux et qUI en serait le maître d'oeuvre, 
comme le preVOIt la 101 n° 90016 

A terme Il seraIt souhaItable que la structure prenne aUSSI en mam le financement de 
la vulgansatIon agncole pour les nZlculteurs du perImetre, parce que les pOSSIbIlites 
hmItees du MADR ne lUI permettraIent pas d' mstaller dans la plame de Marovoay une 
structure de vulgansatIon assez etoffee pour explOIter plemement la maîtrIse de l'eau et 
augmenter le rendement moyen actuel de 3,1 TM a 4 TM/ha rendement des pays aSiatIques 
producteurs de paddy Neanmoms dans un proche avenIr, Il serait aleatOIre pour les 
nZlculteurs de supporter totalement le cout de la gestIOn et de l'entretIen des reseaux amsl 
que celUI de la vulgansatIon Dans une phase transitOIre, une pnse en charge financlere 
de l'Etat est necessalre pour mamtenlf le nIveau actuel de la vulgarIsatton 

3 2 LIgnes Directrices de la Structure EnVIsagee 

Pour attemdre ces objectIfs, la structure a mettre en place dOIt satIsfaire les CrIteres 
SUIvants 

(a) AutonomIe Fmanclere 

La structure dOIt être a meme de prendre en charge la totahte des frais de la gestIon 
et de l'entretien annuel et plUrIannuel des reseaux au nIveau qUI assureraIt la perennIte des 
reseaux rehablhtes en conditIons optImales de productIon, sauf cas extraordmalres (degâts 
cyclOnIques ) Seule la fonctIOn de vulgansatIOn agncole demeureraIt au depart a la 
charge de l'Etat, mais Il serait souhaitable qu'a moyen terme la structure pUIsse payer ses 
propres agents de vulgansatIOn 

(b) Un Large Eyentall de Ressources Fmancleres 

Pour attemdre l'autonomIe financlere, la structure dOIt aVOIr la faclhte legale de 
dIsposer d'une large gamme de sources de revenu, y compns par exemple la perceptIon de 
redevances sur la superfiCie cultivee , le peage sur le paddy et le nz commercialIses a partir 
du penmetre , les drOIts sur la collecte et l'usmage du paddy, les subventIOns, dons et 
prêts de la part de l'Etat et provenant de l'exteneur , les actlvltes generatnces des 
ressources propres , etc 
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(c) La ResponsablhsatIOn MaxImale des Usagers 

La structure dOIt representer les mterêts des usagers des reseaux et agIr dans leur 
avantage Les usagers dOIvent aVOIr un contrôle effectIf de la structure par le bIaIS d'une 
majonte qualIfiee dans son ConseIl d' AdmlmstratIon 

(d) La ContmUlte 

La nouvelle structure dOIt s'mstaller et assumer ses responsabllItes, y compns 
prendre la releve de certames actlvites qUI sont a l'heure actuelle du ressort de la FIFABE 
sans mterruptIons m chocs qUI pourraIent remettre en questIOn }' assIstance de l'Etat et du 
baIlleur de fonds 

(e) L'Interessement des Operateurs Aval 

A terme, 11 faudraIt encourager l'adhesIOn des collecteurs, transporteurs et USlmers 
du paddy a la nouvelle structure La partIClpatlon des operateurs aval seraIt speCIalement 
pertmente dans le cas ou ceUX-Cl seraIent appeles a prendre en charge une partIe des fraIS 
d'entretIen proportlonnelle aux benefices qu' 'Ils en tIrent 

(f) La CommercIalIsatIOn LIbre du Paddy 

En aucun cas la structure ne doIt empêcher la concurrence lIbre dans la collecte, le 
transport et l'usmage du paddy L'expenence a montre d'une mamere concluante que cette 
concurrence est le meIlleur moyen d'assurer des pnx avantageux aux producteurs et 
d'encourager la productIOn 

(g) La LImItatIon du Rôle de l'Etat 

Des prmclpes evoques cI-dessus, Il ressort que le rôle de l'Etat Vls-a-VlS de la 
nouvelle structure dOIt être celUI de controle et de reglementatIon et non de directIOn Les 
organes de la structure dOIvent aVOIr l'autonte pour prendre lIbrement des declslOns dans 
les lImItes des statuts et du reglement Interne de la structure CeCI evIterait la necessIte de 
l'mterventlOn d'un orgamsme de tutelle pour la nouvelle structure D'autre part, dans le 
cas ou l'Etat fourmt des subventIOns a la nouvelle structure, Il auraIt le drOIt de superVIser 
l'utIlIsatIOn de telles subventIOns Cette eventualIte est rendue oblIgatOIre au cas ou la 
structure obtient le statut d'ASSOCIatIOn Reconnue d'UtIlIte Pubhque (ARUP), nonobstant 
les contrôles prevus dans le cadre de la legislatIon relatIve a la gestIon, al' entretIen et a la 
polIce des reseaux hydro-agncoles 

(h) La Souplesse Statutaire 

Les statuts de la structure ne dOIvent pas l'empêcher d'assumer au futur des 
nouvelles actIvItes qUl sont dans l'mterêt de ses membres, sous reserve de la legisiation en 
VIgueur, au fur et a mesure que ses organes de declsIOn deViennent plus expenmentes et sa 
SituatIOn financlere plus etabhe 
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(1) Une ConceptIOn Reahste 

La structure proposee doIt être acceptable a tous les mteresses - notamment la 
FIFABE, le MADR, le Mmlstere des Fmances, les collectIvItes decentrahsees, les 
operateurs economlques dans la regIOn, et surtout les usagers de l'eau 

33 Les Alternatives Envisageables pour la Structure FIFABE - Nouvelle Formule 

Cette partIe comprend l' mventalre des formes jUndiques envisageables qUI 
pourraIent etre adaptees et appropnees a l'objet, a la mISSion et aux actlvltes de la structure 
consIderee 

La partIe est structuree en deux sous-partIes 

- Les cnteres de selection, 
- Les formes jundlques pOSSibles avec les avantages et les mconvements respectifs 

3 3 1 Les Cnteres de SélectIon 

Chaque forme Jundlque a ses specIficites, tant en termes d'avantages que 
d'mconvements, au regard des objectIfs que l'on veut attemdre Les cnteres qUI serVIront 
a selectIOnner les formes Jundlques envIsageables sont pns en fonctIOn des Termes de 
Reference qUI recommandent pour la future FIF ABE 

l'adoptIon d'une forme Jundlque de droIt pnve qUI permette d' amenager le 
desengagement progressif de l'Etat, 

la pOSSIbIlIte d'explorer les formules aSSOCIatIves ou de fondation pnvee, 

l'ImplIcatIOn progreSSIve des beneficIaIreS du Reseau dans l' orgamsatlon et la 
gestion de la nouvelle entIte 

Ces diSpOSItIons amenent a exclure des optIons envIsageables, les entrepnses publIques 
a capItaux a 100 % Etat ou a reglme derogatOlre du drOIt commun telles que les 
etabhssements pubhcs, les Societes d'Etat et les societes d'economle mIxte 

Les cnteres de selectIOn amsl determmes sont 

la constItutIOn de l' orgamsme, 
la nature des actlvltes, 
le droIt applIcable, 
l'eXistence ou l'absence d'un capital SOCIal ou d'une dotatIOn mInImale, 
le reglme de controle 
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3 3 2 Les Formes Juridiques EnvIsageables 

TroIs formes JUrIdIques peuvent être envIsagees pour la FIF ABE 

La SocIete Anonyme avec deux vanantes 

La Fondation, 

l'AssoCIatIOn 

(1) La SocIete Anonyme (S,Al 

la SocIete Anonyme a 
PartIcIpatIOn PublIque 
la SocIete Anonyme 
entlerement pnvee, 

La SocIete Anonyme est defime comme le procede par lequel plUSIeurs personnes 
physIques ou morales mettent en commun leurs apports en vue d'en tIrer des benefices par 
le moyen de l' explOltatIon d' actIvItes commercIales Les caracterIstiques fondamentales de 
la SA sont 

(a) 

le but lucratif, 
le partage des benefices entre les actIOnnalfes, 
la responsabIlIté hmItee aux apports, 
les droItS et pouvOlrs correspondant a la contrIbutIOn au capItal SOCIal, 
la commercIahte des aL-tes, 
la soumISSIOn au regIme fiscal des SOCIetes 

Deux varIantes de la SA peuvent etre envIsagees pour la FIF ABE 

la SOCIete Anonyme a PartICipation PublIque, 
la SOCIete Anonyme entierement prIvee 

La SocIete Anonyme a participatIOn pubhque 

Elle est une varIante de la SOCIete anonyme en general et est regie par le drOlt commun 
des SOCIetes commerCIales maIgre la partICIpation de l'Etat ou de ses demembrements au 
capItal de la SOCIete Dans ce type de SOCIete, maIgre quelques particularItes, l'Etat n'a 
d'autres drOlts que ceux qUI sont proportIonnels a ses apports 

Cette formule est retenue dans la mesure ou dans l'ImmedIat, l'Etat Joue encore un 
grand role dans la gestIOn et l'entretIen du Reseau hydro-agrIcole de la Basse BetsIboka a 
travers son demembrement techmque qu"est la SOCIete FIFABE ToutefOls, Il conVIent 
d'observer que ce rôle dImmuera a terme compte tenu de la doctrme dommante et du cadre 
JundIque eXIstant (LOl n° 90016) qUI Imposent que la gestIon, l'entretIen et la polIce des 
reseaux hydro-agrIcoles dans les PPI seront desormals confies aux usagers et beneficlatres 
de ces reseaux 
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Pour que cette formule pUIsse etre retenue, Il faut donc que 

dans l'unmedIat, on pUIsse trouver une formule jundlque et orgamsatlOnnelle 
qUI pUIsse harmomser le rôle de l'Etat a travers la FIFABE SA avec la 
partiCipatIOn des usagers et benefïcIalres dans la gestIOn et l'entretien du 
penmetre, 
les conditIOns de la viabIlIte financlere de la nouvelle entlte SOIent bIen etabhes 
sur des bases solldes, 
la FIFABE SA pUIsse etendre de mamere progressIve la gamme de ses 
prestatIOns vers d'autres onentatlons pour asseOir et renforcer cette VIabIlite 
financlere et permettre a terme le desengagement de l'Etat de ce secteur 

(b) La SOCiete Anonyme entlerement pnvee 

Elle est avec la Societe a Responsablhte Limitee la forme de Societe Commerciale la 
plus utilIsee a Madagascar Elle va dans le sens de la pohtlque de hberahsatlOn et de 
pnvatlsatlon en cours et repond aux cnteres prmclpaux defims dans les Termes de 
Reference, a savOir le statut de drOit pnve et le desengagement de l'Etat ToutefOIS, pour 
que cette formule pUIsse être retenue, Il faudrait qU'li y aIt des operateurs economiques 
pnves repreneurs qUI sOient mteresses par la nature et le developpement des actlVltes de la 
FIFABE 

(2) La FondatIOn 

Le regime jUndique des Fondations a ete etabh par la lOi n° 95 028 du 26 
Septembre 1995 La FondatIOn resulte d'un acte umlateral par lequel une ou plusIeurs 
personnes phySiques ou morales decldent l'affectatIOn Iffevocable des bIens, drOIts ou 
ressources a la reahsatlon d'une oeuvre d' mteret general 

La FondatIOn JOUIt de la capacite jundlque a compter de la date de pubhcatlOn au 
Journal OffICiel de l'arrete mtermmIstenel lUI reconnaIssant le caractere d'uulIte publIque 
De prIme abord, la FondatIOn peut etre retenue pour la FIFABE de par sa vocatIOn 
d' mterêt general qUI correspond a la nature des actlVltes actuelles de la FIF ABE et de par 
son statut de drOit pnve 

ToutefOIS, la FondatIOn connaît des restnctIons et des lImItes, qUI la rendent 
mappropnee a l'objet et aux conditions d'explOitatIOn de la FIFABE 

la hmitatlOn de l'objet aux oeuvres de caractere phIlanthropIque, educatlf, 
sCientIfique, SOCial, humamtaIre, sportIf, culturel, artistIque ou 
environnemental, 
l'mterdlctlOn d'aVOIr pour objet essentiel l'explOitatIOn d'une entrepnse, 
l'oblIgatIOn d'une dotatIOn mImmale ImtIale de 3,5 milhards de francs par les 
fondateurs, montant actuahsable en fonctIon du taux d'mflatlOn, 
l'absence de decret d'applIcatIOn de la LOI a l'heure actuelle 
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(3) L'AssocIatIOn 

L'AssociatIon peut egalement etre envlsagee comme forme pOSSIble pour la conversIOn 
jundlque de la FIF ABE 

L'AssoCiatiOn reg le par l'ordonnance n° 60 133 du 3 Octobre 1960, se defimt comme 
une conventIOn par laquelle deux ou plusIeurs personnes mettent en commun, d'une façon 
permanente leurs connaIssances ou leurs actIvites dans un but autre que de partager des 
benefices 

La junsprudence admet a son egard la valIdIte des operatIOns commerCiales a 
COnditiOn que ses membres n'en tIrent pas un avantage positIf de mamere mdlvlduelle malS 
une SImple economle au mveau de l'ensemble 

Ayanta~s de l'Association 

Le caractere non lucratIf, 
Le caractere volontaIre et contractuel , 
Le caractere egalItalre , 
L'ImpulSiOn VIent de la base et non du sommet, 
La pOSSIbIlIte d'autofinancement par l'eXIstence de ressources regenerees , 
La souplesse de la formule par une facIlIte d'adaptatIon des dISpOSitIOns du texte de 
base (ordonnance n° 60 133) en fonctIon des objectIfs et de la mISSIon de chaque 
aSSOCIatlOn , 
La facIlItatIon des forma lItes admmistratIves , 
La IIberte dans le ChOlX des membres et des dmgeants , 
L'applIcatlOn du code du travaIl pour le personnel salane , 
La non-soumIssIon au reglme fiscal des socIetes commerCiales , 
L'autonomIe (sans pouvOlr de tutelle au sens admmistratIf) , 
Le caractere benevole des admmlstrateurs , 
La pOSSIbIlIte de constItuer un cadre de dialogue, de concertatlOn et d'echanges 
d'expenences entre dlfferentes entltes beneficIaIreS d'un systeme determme 

Inconvements de l'AssoCiatIOn 

L'mconvement de la formule "asSOCIatIOn" tient plutôt a une Image devoyee qu'a sa 
VIabIlIte techmque Le succes de la formule a ete tel qu'elle a ete utIlIsee par dIvers 
orgamsmes aux objets heterochtes 

L'absence de regles trop formelles et trop ngldes en matIere de fonctlOnnement et 
de contrôle a ete consIderee, parfOls a tort, comme un pomt faIble de la formule 
aSSOCIatIve Or, l' orgamsatIon speCIfique de chaque aSSOCiatIon se trouve amenagee 
dans son acte constItutif complete par le reglement mteneur en fonctiOn de la nature 
de son objet et de ses actIvltes 
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L'AssocIatIOn Reconnue d'Utlltte PublIque (ARUP) 

L'AssOCIation Reconnue d'UtIhte PublIque n'est qu'une varIante de l'assocIatIon en 
general Elle est toujours regle par l'ordonnance na 60 133 en ses artIcles 12 et 13 

Les Contra mtes 

La necesslte d'un decret prIS en conseIl de gouvernement 

La demande est condItionnee par l'eXIstence legale, declaree et publIee 

La demande dOIt être motIvee 

La posseSSIOn et l'acqUISItIOn des Immeubles sont strIctement IImltees a ceux qUI 
sont necessalres au but de l'assocIatIon 

Les valeurs moblheres dOIvent etre placees en tItres nomInatIfs 

La receptlOn des dons et legs dOIt etre autonsee par le gouvernement 

Le controle est assure par l'autorIte publIque qUI accorde ou avalIse les 
financements 

Les Ayanta~es 

La reconnaIssance pour assurer des actlvltes d'Interet general 

La faCIlItatIOn pour l'octrOI de subventIOns de l'Etat ou autres financements 
exterIeurs tranSItant par l'Etat sous condItIOn de controle 

3 4 DISCUSSIon sur la Structure a Mettre en Place 

Toutes ces conSIderatIOns amenent a penser que 

la SOCIete Anonyme entlerement prIvee, en tant que forme JUrIdIque, n'est pas 
ImmedIatement m a moyen terme approprIee pour la FIABE compte tenu du 
faIt que les actlvItes d'entretien des reseaux et d'encadrement des paysans 
demeurent largement du domaIne des serVIces publlIcs et non des actIvltes de 
type commerCIal II faudra que la FIFABE pUIsse demontrer sa VIabIlIte 
financlere en completant ses actlvltes actuelles avec d'autres plus 
remuneratrIces pour qu'elle pUIsse Interesser des operateurs economlques prIves 
dans le processus de prIVatIsation en cours 

la FondatIOn bren que prevue dans les Termes de Reference n'est pas adaptee a 
la FIFABE compte tenu du faIt de la lImItatIOn de son objet aux actlvltes 
essentIellement culturelles, artIstIques, humamtalres, envIronnementales et 
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du faIt que son espnt procede plus du mecenat ou de la bienfaisance que de la 
gestIon d' actlvltes soclO-economlques d'ou la dotation mltIale oblIgatOIre 
affectee a l'oeuvre par le ou les fondateurs 

Il ne reste donc que la SOCIete Anonyme a partICipatIOn publIque et l'AssociatIon qUi 
pUissent être proposees 

3 4 1 La SocIeté Anonyme a ParticIpatIOn PublIque 

Cette forme peut etre presentee pour approbatIon SI l'on consIdere que l'Etat demeure 
encore pour plusIeurs annees un acteur pnnclpal au mveau du penmetre tant dans l'appUi 
techmque aux paysans pour la gestion et l'entretien du Reseau et des travaux connexes que 
pour le contrôle, le SUIVI et l'arbitrage eventuel dans le cadre de cette gestIOn 

Le chOIx de la Societe Anonyme consiste donc a preserver l'autonomIe de la FIF ABE 
sur le penmetre, a le demarquer des structures paysannes pour clanfier et repartir les 
competences et les responsablhtes et a lUi donner les posslblhtes d'evoluer dans le cadre 
d'une structure typiquement commerCiale SUivant une gestIon de type commercIal avec des 
actIVItes complementaires de nature commerCiale Cette etape est mdlspensable a tout 
processus de pnvatIsatlOn 

Au demeurant, Il s'est avere durant les enquêtes que le probleme de la FIF ABE n'est 
pas essentiellement de nature statutaire mais plutot d'ordre finanCier Le probleme se 
posera touJours tant que la questIOn de la ViabilIte financIere n'est pas resolue quelque soit 
la forme jundlque retenue Il a ete vu que même SI la FIFABE a ete dotee d'un statut de 
Societe Anonyme par VOle d'ordonnance, en reahte cette formule n'a pas pu plemement 
jouer car elle a toujours fonctionne comme une Entrepnse SocIahte a coup de subventIOns 
d'Etat Le defi actuel de cette optIOn est donc de faire en sorte que le contenu (aCtIVItes 
commerclahsables) SOIt compatible avec le contenant (SA) par VOIe de reforme et de 
restructuration sur le plan commercial et finanCier 

ToutefOIS, dans le cadre de la leglslatlon en cours (LoI 90 016), Il est prevu que les 
structures qUi sont appelees a gerer et a entretemr les reseaux hydro-agrIcoles dOIvent être 
de type associatif ou de nature cooperatIve Il conVIent donc de mettre en place cette 
structure qUi mtegre les usagers beneficIaIreS et trouver un schema mstitutIonnnel qUi 
pUisse harmomser les actlVltes de la Societe FIF ABE prestataIre de serVIces en matIere 
d'entretien des reseaux et d'encadrement techmque des paysans et celles de la Structure 
ASSOCIatIve qUi est le responsable et le maître d'oeuvre de cette gestIon et de cet entretIen 
afin de redUIre les mefaits d'un bicephahsme dommageable a la VIe fonctIonnelle du 
perImetre 

3 4 2 L'AssociatIOn 

On peut egalement envisager de convertir la FIFABE en la forme d'une ASSOCiation 
regle par l'ordonnance n° 60 133 du 3 Octobre 1960 
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Outre les quahtés adequates deJa evoquees (souplesse du cadre Jundique, le caractere 
egahtaIre, volontaIre et contractuel, l'impulslOn venant des mteresses eux-mêmes ) la 
formule aSSOCiative a l'enorme avantage de correspondre a l'espnt et a la lettre de la LOl n° 
90 016 SU" les reseaux hydro-agncoles Elle devrait egalement constituer un cadre et une 
plateforme de dialogue et de concertation entre les dlfferents beneficIaires dIrects et 
mdlrects du penmetre 

D'abord, l'AssocIatIOn devraIt prendre la forme d'une Union des Associations des 
Usagers des Reseaux A la fin de 1998, quand toutes les 60 AUR seraIent formahsees, Il 
est fort possIble que de nouveaux usagers y adherent , l'adhesion dOlt etre structurellement 
pOSSIble SI elle est volontaIre De nouvelles AUR pourraIent même constItuer de nouveaux 
ComItes ConJOlnts 

EnSUIte, Il est tout a faIt concevable que les Operateurs aval (collecteurs, 
transporteurs, USIniers) trouvent mterêt a mtegrer l'Union des ASSOCIatIOns II est même 
souhaItable que cette adhesion se fasse pour etendre et consohder la surface financlere de 
l'AsSOCiatIOn ToutefOls, pour ne pas bouleverser les rapports au mveau de l'entIte, Il est 
recommande que l'adhesion des nouveaux membres SOlt decldee a la maJonte quahfiee par 
les membres actifs, en l'occurrence les AUR membres de l'Umon et ensUIte Il faudraIt que 
tous les adherents a cette ASSOCIatIOn SOlent des personnes morales ( aSSOCiatIOns ou 
groupements professIOnnels) et non des mdlVldus CeCI afin de preserver et de conforter le 
caractere d"'Umon d'ASSOCiatIOns" de la structure a mettre en place 

Cette formule a l'avantage sur la precedente de sImphfier les rapports en evItant le 
bicephahsme car la FIF ABE actuelle seraIt dIssoute et son matenel et mstallatIOns seront 
affectes par VOle de dotatIOn ou de mIse a dIspOSitIOn a l'Umon par l'Etat L'anCIen 
personnel de la FIF ABE mdIspensable a la reahsation des operatIOns seraIt egalement 
affecte a la future structure sous certames condItlons La faisabIhte JUrIdIque de cette 
transformation est decnte ulterIeurement 

Enfin, l'Union a mterêt a demander le statut d'AssocIatIOn Reconnue d'UtIlIte 
PublIque (ARUP) Cette demande est une facuIte et non une oblIgatlOn Malgre le 
caractere contraignant de cette formule, la reconnaissance d'utIltte publIque permet a 
l'AssoCiatIOn d' obtemr des financements de l'Etat ou tranSItant par l'Etat a condItIon 
qu'elle presente un ou des projets de moyenne ou de grande envergure sUIvant des 
programmes bien defims et en fonctIOn d'obJectIfs d' mteret general bIen determmes 

L'ARUP peut egalement être chargee par l'Etat de l'executIOn d'un projet d'mterêt 
general sur fonds FNDE ou sur fonds de financements exteneurs Dans tous les cas, les 
accords sur la reahsatlon des projets, que ce SOlt sur ImtlatIve de l'ARUP ou sur ImpulSIOn 
de l'Etat, sont toujours conSIgnes dans le cadre de conventIons ou de contrats plan et 
s'accompagnent generalement de dIvers avantages tels que les avantages fiscaux 

La reconnaissance d'utilIte publIque est donc une vocatIOn naturelle de cette Umon des 
ASSOCiations des Usagers des Reseaux de Marovoay du faIt du caractere d'mteret general 
de son objet prmclpal, a saVOlr la gestIOn, l'entretien et la polIce des Reseaux 
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L'obtentIOn de cette reconnaissance est d'autant plus necessalre que pendant la phase de 
demarrage, l'AssociatIOn aurait beSOIn des aides de l'Etat ou de bailleurs de fonds 
etrangers (Ktw) Dans tous les cas, que l'AssociatIOn obtienne ou non le statut d'ARUP, 
le contrôle de l'Etat se fera touJours par le moyen de l'applIcatIOn des diSpOSItIOns 
reglementalres relatives au transfert de gerance des reseaux hydro-agncoles 

A terme, la mission de l'AssociatIOn ARUP peut être elargle au financement de toutes 
les actIVités nécessaires à )' augmentation de productivité dans la PlaIne et a )' amélIoratIOn 
des revenus des divers membres de l'AssoCiatIOn 

3 5 Les Deux Options EnvIsageables Pour la RestructuratIOn de la FIF ABE 

A parur de l'analyse precedente en 3 4 deux alternatIves fondamentales sont presentees 
dans le cadre de l'etude 

OptIOn n° 1 la FIFABE est dissoute, ses InstallatIOns, son matenel sont 
affectes a l'ARUP a mettre en place 

OptIOn n° 2 la FIF ABE garde son autonomie mais adhere comme membre de 
l'ARUP, elle est le partenaire pnvIlegle de l'Umon ARUP 

3 5 1 OptIOn n° 1 la FIF ABE est dIssoute, ses mstallatIOns, son matérIel et son 
personnel sont affectes a l'ARUP à mettre en place 

La FIF ABE est dissoute Ses InstallatIOns, son matenel et son personnel sont 
affectes a l'Umon ARUP a mettre en place On peut envisager l'eXistence d'une seule 
entlte qUi Integre a la fOlS l'Umon, les ASSOCiatIOns des Usagers des Reseaux et la structure 
operatIOnnelle de la FIFABE Le resultat obtenu est l'eXistence d'un seul orgamsme qUi 
s'occupe de la gestIOn et de l'entretien des reseaux hydroagncoles dans la PlaIne de la 
Basse-Betslboka CecI redmt le nsque de blcephahsme, mais ce scenano necesslte 
egalement des ajustements a mettre au pOInt 

Pour arnver a ce stade, on dOIt passer par les etapes sUivantes 

DissolutIOn de la FIFABE en tant que personne morale, 
Constitution de l'Umon des ASSOCiatIOns des Usagers des Reseaux (ARUP) , 
Dotation ou mise a diSpOSitIOn par l'Etat des InstallatIOns, des eqUipements et du 
matenel de l'ex-FIFABE a l'Umon des ASSOCiatIOns ARUP , 
AffectatIOn de l'eqUlpe technique et du personnel de l'ex-FIFABE dans le cadre du 
Bureau Technique ou DIrectIOn TechnIque de la nouvelle Umon des ASSOCIatIOns 

(a) Dlssolutton de la SocIete FIF ABE 

La dissolution d'une socIete peut aVOIr diverses ongInes arnvee a terme de la 
SOCiete, perte des 3/4 du capital. extInctIOn de l'objet SOCial. la volonte des associes de 
mettre fin a la societe 
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Dans le cas present, la dissolutIon resulte de la volonte des aSSOCIes a mettre 
prematurement fin a la SOCIete CeCI suppose que les actIonnaIres de la FIF ABE dOIvent se 
mettre d'accord pour mettre fin a la SOCIete FIFABE L'InitIative dOIt revemr a l'Etat qUI 
est l'actionnaIre le plus Important 

Generalement, la procedure de diSsolutIOn est prevue par les statuts C'est 
l'Assemblee Generale ExtraordInaIre qUI statue sur la dISsolutIOn Pour le cas de la 
FIFABE, outre cette dISsolution par l'Assemblee Generale, Il seraIt egalement necessalre 
de preVOIr un acte emanant du gouvernement qUI SOIt parallele a l'acte de creatIOn de la 
SOCIete pour confirmer cette dISsolutIOn A souhgner que ceCI ne peut se faire que SI le 
decret 95 564 mterdlsant la ceSSIOn des actIfs des entrepnses de l'Etat est abroge Il faut 
ensUIte proceder a la nommatlon d'un lIqUIdateur qUI va recouvrer le reste des creances de 
la SOCIete, regler les dettes, et poursUIvre les operatIOns deJa engagees Par contre, le 
lIqUIdateur n'a pas le drOIt d'engager des operatIOns nouvelles 

Apres paIement des dettes, SI la socIete est encore solvable, l'actIf net restant est 
alors partage entre les actionnaIres en fonctIOn de leurs apports InItiaux Pour faCIlIter la 
dotation des matenels et mstallatIOns a l'AssOCIatIOn, l'Etat doit se porter acquereur de tous 
les elements de l'actif Le hqUldateur dOIt rendre compte aux aSSOCIes et obtemr qUItus 
Une demlere assemblee generale statue sur le qUItus C'est la fin de la societe 

(b) ConstItutIOn de l'UnIon des ASSOCiatIOns 

Cette constItution dOIt etre faIte de mamere prealable 

(c) DotatIOn a l'UnIon des ASSOCiatIons 

L'Etat peut declder de doter l'Umon des ASSOCIations des matenels et mstallatlOns 
de l'ex-FIFABE DotatIOn Imphque transfert de propnete MalS l'Etat peut egalement 
declder qu'Il y aIt seulement "mise a diSpOSItIOn", c'est-a-dlre que l'Etat reste propnetalre 
maIS l'AssociatIOn a le drOIt d'utilIser les mstallatlons 

En tous cas, que ce SOit dotatIon ou mIse a dISpOSItIOn, de tels actes dOIvent etre 
consIgnes dans une conventIOn pour etabhssement de garantIes, de drOIts et d' obhgatlOns 
de part et d'autre 

(d) Affectation de l'EqUIpe de TechnICiens de l'ex-FIFABE dans le Cadre de la 
Direction TechnIque de l'UnIon des ASSOCiations 

Cette affectatIOn est une des condItIOns essentielles de la dotatIOn effective ou de la 
mIse a dISpOSItIon par l'Etat, etant donne qu'a la dISSolution de la FIFABE tous les contrats 
d'emplOI du personnel seraient reslhes 

La questIon du personnel est l'une des questIOns Importantes de cette dissolutIOn et 
qu'Il faudrait resoudre avec som Le premier avantage de cette affectatIon est la garantie 
de la poursUIte des reahsatlons des travaux GEP par une eqUlpe deJa expenmentee en la 
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matIere Le deuxleme avantage est de lImIter le bouleversement que pourraIt entramer la 
dIssolutIOn de la FIF ABE sur le plan SOCIal 

Même SI la dotatIOn de materIels et d'eqUIpements est condItIOnnee par cette 
affectatIon du personnel de l'ex-FIFABE a l'AssOCIatIon, Il faut admettre que l'AssocIatIon 
s'engagera a effectuer cette mtegratIOn de mamere realIste et responsable, en conSIderatIon 
de ses besoms et de ses ressources La ConventIon entre l'Etat et l'AssOCIatIOn devra 
comporter une dISpOSItIOn comme quOI l'AssoCIatIOn s'engage a mtegrer les membres de 
l'eqUIpe qUI lUI sont mdIspensables CeCI ImplIque que les usagers membres de l'Umon 
SOIent prepares pour dIscuter des clauses de ladIte conventIOn 

3 5 2 OptIon n° 2 La FIF ABE garde son autonomie malS adhere comme membre 
de l'Vmon ARUP, elle est le partenaIre pnvIleglé de l'Vmon 

Selon cette varIante, l'Assemblee Generale ConstItutIve de l'Umon des 
ASSOCIatIOns des Usagers des Reseaux de Marovoay (une ASSOCIatIon Reconnue d'UtilIte 
Pubhque ou ARUP) seraIt constItuee par les preSIdents des 60 AUR plus un representant de 
la FIF ABE Le ConseIl d' AdmlmstratIon de l' U mon seraIt constItue par les preSIdents des 
11 ComItes Conjomts des usagers plus un representant de la FIFABE A l'avemr on 
pourraIt conSIderer l'adhesIOn d'autres operateurs (collecteurs, transporteurs, uSImers ) a 
l'AR UP pour augmenter et consolIder sa surface financlere Au sem de l'AR UP, la 
FIF ABE auraIt un double rôle 

En tant que profeSSIOnnel en matlere d'entretien des reseaux, elle peut jouer le 
role de conseIl techmque et finanCIer, 

En tant qu'entrepreneur prIVIlegIe de l'ARUP sous un Contrat de PartenarIat, 
elle executeralt la plupart des travaux d'entretien, les travaux qUl necessItent 
des eqUlpements speciaux seraIent confies a des entrepreneurs du secteur prIve 
par le bIaIS d'un appel d'offres 

Parmi les avantages de cette varIante on peut CIter 

La conformIte a la lOI n° 90016 , 

Un mInImUm de bouleversement par rapport a la SItuatIon actuelle car la 
FIFABE contInUeraIt a fonctIOnner comme avant, tandIS que l'Umon ARUP 
auraIt le temps d'acquerIr de l'experIence et d'assumer graduellement ses 
responsabIhtes 

MaIntIen de sa forme JUrIdIque actuelle de SOCIete anonyme, etant donne que 
cette forme est adaptee a son rôle en tant que Societe-ConseIl et PartenaIre 
PrIVIlegIé de l'Umon ARUP a condItIon que la FlFABE se restructure sur le 
plan commercIal et finanCIer Dans le cas ou la FIF ABE executeralt ses 
contrats avec l'Umon ARUP efficacement, elle pourrait même engendrer des 
benefices 
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Souplesse de la nouvelle structure et posslblhte d'evolutlon vers une autre 
structure au fur et a mesure que les organes de l'ARUP deVIennent mûrs 

Comme Inconvement a cette structure on peut cIter le danger de bicephahsme 
entre la DIrectIOn de la FIFABE et le ConseIl d'AdmInistratIOn de l'ARUP Pourtant, en 
reahte Il n'y auraIt pas de blcephahsme, parce que les hgnes d'autonte et de pnse de 
decisIOn seraIent claIres c'est la FIFABE en tant que SocIete-ConseIl qUI assurerait les 
prInCIpales proposItions tecmques et financleres, et le ConseIl d' Admlmstratlon en tant que 
maître d'oeuvre et gestIOnnaIre des fonds qUI arrêteraIt le budget et qUI ferait la receptIOn 
des travaux 

36 Les Facteurs PotentIels d'AppUI et de Blocage pour la TranSItIon à la Nouvelle 
Structure 

La nouvelle structure Jundlque ARUP COIfferaIt deux entltes tradItIOnnellement 
separees la structure d'accueIl (les usagers) et la structure d'InterventIOn (la FIF ABE) 
Elle renverserait le rapport des forces Imtlalement en faveur de la FIFABE au profit des 
usagers, selon la preponderance au seIn des organes de l'ARUP Il est donc a prevoIr que 
la mIse en place de cette nouvelle structure seraIt assez controversee de deux côtes a la 
fOIS De plus, la controverse eXIste egalement du cote des mimsteres de tutelle comme du 
côte des operateurs economiques, des elus et des autontes locales parce que la mIse en 
place de l'ARUP aurait pour consequence un changement des rapports de force et de 
pOUVOIr en presence sur le plan socIO-polItIque Isoles dans leur associatIon pnse 
Isolement, les usagers constItueraIent une masse assez confuse permeable a toute 
manoeuvre d'IntimIdatIOn MalS constitues en ARUP, Ils representeraient une force non 
neghgeable sur laquelle Il faudraIt compter 

Par consequent, cette sectIOn tente de cerner les motifs que pourraient aVOIr ces 
operateurs pour appuyer ou bloquer la nouvelle structure, pour proposer une strategIe qUI 
auraIt l'objectif de mInImISer la reslstance a l'InstallatIOn de cette structure 

(a) Facteurs PotentIels de Bloca1!e 

(1) FIFABE 

- DIrectIOn Generale Non-InSCnptIOn au Programme d'InvestIssements 
PublIcs (PIP) , IncertItude quant a l'obtentIOn du marche "303" avec le 
Geme Rural, mIse en mInonte au seIn de l'AG et du CA de l'ARUP 

- CAF ApprehenSIOn de pertes des acqUIS en matlere de responsabIllsatIOn 
des usagers , mefiance VIs-a-VlS des operateurs economIques tels que 
SabJaly, Asgara ou autres elus locaux qUI Influenceront les declslOns des 
usagers par diverses manoeuvres , nsque de deresponsabIllsation des 
usagers sur la GEP par l'ImpOSItIon d'une nouvelle structure de decIsIOn 
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(b) 

(11) Usagers 1 AUR 

- Peur de l' mfluence preponderante des operateurs economlques pnves sur 
les declslons des usagers SI ces operateurs sont representes dans les 
organes de l'ARUP (appel d'offres, etc) 

- Cramte de manque de cohesIOn mterne ou de competences diverses pour 
des declslOns Vitales pour l'ARUP 

- Avemr mcertam quant a l'adheslOn des usagers non membres des AUR 
(environ 50%) dans l'ARUP 

(III) Autontes Locales. Representants et Elus 

- Changement des rapports de force en faveur des usagers avec leur 
autonomIe progressive et leur domame de competence elargle 
ConstItutIon d'un groupe de pressIOn Important dans la reglOn 

(IV) Operateurs Aval 

Certams operateurs seraient reticents SI la nouvelle structure Imposerait 
de nouvelles taxes ou d'autres formules de paiement des fraiS d'entretien 
autres que la perceptIon sur les superfiCies Irnguees, par exemple, un 
peage sur la commercialisatIOn du paddy Cas de SIB a Mahajanga 

Facteurs Potentiels d'AppUi 

(I) FIFABE 

L'OptIOn n° 1 assure la contmUite de la reahsatlOn de la miSSIOn de la 
FIF ABE de par l'affectatIOn de son personnel et des matenels a la 
nouvelle structure Le deuxleme avantage reslde dans la faclhte pour le 
Ktw de contmuer a fourmr un appUi techmque et finanCier a 
l'AssocIatIon 

Le grand avantage de la nouvelle structure decnte dans l'OptIOn n° 2 
pour la FIFABE reslde dans son autonomIe financlere, qUi assurerait la 
survie de la FIFABE en tant qu'orgamsme d'mterventlOn De plus, Il 
seraIt plus facIle pour la DirectIOn Generale de s'entendre avec les 
representants des Usagers au sem du CA de l'ARUP qu'avec les autontes 
a Antanananvo comme c'est le cas actuel 

(li) Departements Mlnlstenels 

- MADR La structure proposee serait entlerement en accord avec la 
pohtIque de desengagement du MADR et celle pour le developpement du 
secteur Irngue Elle pourraIt egalement serVIr de mode le pour regler le 
probleme de pnvatIsatlOn des Grands Penmetres Irngues restants 
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- Mlmstere des Fmances Arrêt des subventlOns d'une mamere acceptable 
par les usagers 

- Mlmstere du Commerce Perspectives de nouvelles ressources 
financleres 

(lll) RIZIculteurs Hors Penmetre FIFABE 

Posslblhte de negocler leur adheSlOn a l'ARUP La productlOn des 
plames de Bemanvo, Andranolava, Madlrovalo , profiterait de toutes 
mnovatlOns dans les ASSOClatlOns des Usagers de l'Eau 

(IV) Autontes Locales 

- Une mellleure perspective de garder les acqms dans le penmetre et 
augmenter la productlOn agncole 

- Ressources financleres additionnelles dans leur budget 

- Redorage du blason de la Plame de la Basse-Betsiboka 

(v) KfiY 

On peut supposer que la KfW accueIllerait favorablement une telle structure 
qmlUl assureraIt la perenmte des mvestlssements qu'elle a effectues sur le 
penmetre FIFABE 

3 7 Mesures a Prendre pour FavorIser la MutatIOn a la Nouvelle Structure 

La mise en place de la nouvelle structure, quelque SOIt l' optlOn pnse, eXIge 
que sOIent pnses en compte et mIses en oeuvre toutes les mesures VIsant a consolIder les 
acqUIs en matlere de responsabilIsatlOn des usagers a la GEP, en matlere d'mItlatlOn aux 
competences economiques dIverses (budget, credIt, V A ) et celles vIsant a permettre a la 
FIFABE de finalIser sa mlSSlOn de rehabllltatlOn concertee des reseaux et d'encadrement et 
de formation des usagers D'ores et deJa, on saIt que la transltlOn prendra du temps pour 
se mettre en place, temps a mettre a profit par l'Etat pour prendre ses propres dlSpOSltlOnS 
tant VIs-a-VlS des usagers des reseaux que VIs-a-VIS de la FIFABE 

(a) DISposItlOns Gouvernementales Vls-a-VIS de la FIFABE 

Assurer la contmuatlon du financement de la KfW pour la Phase V du Projet 
(1996-1998) et pour l'ultIme Phase de SUIVI de la mIse en place de l'ARUP 
(1998-2000), phases qUI seront mIses a profit pour finalIser les travaux de 
rehabIlItatlOn et pour restructurer, eqUlper et mstaller la FIF ABE dans son 
nouvel objet 
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(b) 

Assurer la prISe en charge conJomte des travaux de GEP Vls-a-VIS des reseaux 
prImaIres avec les usagers par le bIaIS du financement du Marche 303 jusqu'a 
ce que le transfert defimuf de gerance des reseaux a l'ARUP SOIt transmis a 
l'ARUP et le financement des actlvItes assure 

DISposItIOns Gouvernementales YIs-a-VIS des Usagers 

Engager la responsabIlIte de l'Etat dans le litIge qUI oppose la FIFABE a la 
SOMIA, au profit de la FIF ABE, par tous les moyens 

Assurer la consolIdatIOn des acqUIS des usagers en mamtenant en place et en 
etoffant l'eqUIpe CAF et faVOrIser la tranSItIon a la nouvelle structure par 
l'entreprIse d'un volet de formatIon plus approprIe, en partIculIer la formatIon 
JUrIdIque et techmco-economique des PreSIdents des A UR et des CC a leurs 
nouvelles responsabIhtes au sem de l'ARUP 

FaCIliter toutes les mesures JUrIdIques, techmques et economiques permettant a 
l'ARUP d'obtemr la reconnaIssance d'utIlIte publIque et d'assurer sa VIabIlIte 
financlere 

FmalIser le texte sur le transfert de gerance des reseaux aux usagers, le projet 
de texte ayant ete depose en Decembre 1995 au Mmistere de l'AgrIculture 
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4 ETUDE DETAILLEE DES DEUX OPTIONS 

41 OptIOn nO 1 

4 1 1 Aspects InstItutIOnnels 

Les arguments jUndIques pour le ChOIX du statut d'AssocIatIOn regle par l'ordonnance 
nO 60 133 ont été analysés et commentés dans les paragraphes precédents Il s'est avere que 
cette forme jundIque est appropnée et parfaItement adaptée a l'objet, a la mISSIOn et aux 
actIvItés de la FIF ABE nouvelle formule en tant que structure de gestIOn et d'entretien des 
réseaux hydro-agncoles regroupant l'ensemble des AUR du penmetre 

Pour que l'Umon des ASSOCiatIOns ARUP pUIsse receVOIr par VOle de dotation ou de 
mIse à dIsposItIon les mstallatIOns, equlpements et maténels de la Societe FIF ABE dIssoute, 
Il faut qu'elle SOIt constituée préalablement pour aVOIr la personnahté morale et la capacIte 
]undlque de cette réceptIOn Cette constItutIOn préalable est necessatre pour formalIser et 
vahder l'acte offiCiel de dotatIon ou de mise a diSpOSItIOn Cette constItution est egalement 
nécessaIre pour la sIgnature de la ConventIOn hant l'Etat et l'Umon ARUP pour la defimtIOn 
des garanties quant a l'entretien, l'utIhsatIOn et la destmatIOn effectIve de ces mstallatlons et 
éqUIpements amsl que pour régler l'mtegratlon du personnel de l'ancienne FIF ABE dans la 
nouvelle entlte 

Il est également souhaItable et recommande que ces diSpOSitIOns s'accompagnent des 
formalItés de transfert de gerance des reseaux, du moms pour ceux qUI seront confies a 
l'Umon des ASSOCiations ARUP Les dmgeants des AUR devrment donc être prealablement 
préparés psychologiquement et techmquement par les CAF a affronter cette nouvelle 
SituatIOn 

(a) La constItutIOn de l'Umon des ASSOCIatIOns d'Usagers des Reseaux ARUP 

L'lmtlatlve de la constItutIOn de l'Umon devrmt être pnse, apres dISCUSSions et 
consultatIOns auprès des AUR de base, par les preSIdents de ces AUR qUI vont deleguer un 
ComIté preparatOIre charge d'exammer les statuts et qUI se chargera de convoquer 
l'Assemblee Générale constituée des PreSidents des AUR pour approuver les statuts et 
declder de la création de l'Umon 

Ces préSidents des AUR representent leurs aSSOCiatIOns respectives (au nombre 
de 60) au mveau de l'Assemblee Generale de l'Umon Ces AUR auront le statut de membres 
fondateurs de l'Umon Ils nomment au ConseIl d'AdmlmstratlOn les PréSIdents des ComItes 
ConJomts des AUR en plus d'un Representant des AUR non groupees en CC, ce qUI donnera 
Il Sièges au mveau du Conseil 

Ces admimstrateurs elIront a leur tour un PreSident, qUI fera fonction de PreSIdent du 
CA et preSidera les reumons de l'AG Il sera charge notamment d'accomphr les formahtes 
constitutIves de l'Umon avec l'aIde d'un Secretanat qUI dOIt être mis en place aussItôt Il 
dmgera également la delegatIOn du CA qUI engagera les pourparlers et les negocmtIOns sur la 
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Convention à signer avec l'État, en vue de la dotatIOn ou la mise a disposition des 
mstallatlOns et maténels de l'anCIenne FIF ABE et en vue de regler l'mtegratlOn du personnel 
de la FIF ABE dans l'Umon ARUP Les membres du CA elIront egalement un de leurs pairs 
comme Trésoner de l'Umon et qUI sera charge de la gestIOn financlere et de la gestIOn des 
biens de l'Umon ARUP Le Tresoner peut commencer a assumer ses fonctIOns des receptlOn 
par l'Umon du récépissé attestant le depôt du dOSSier de constitutIOn de l'asSOCIatIOn apres de 
l'AdmlmstratlOn 

(b) Le schéma mstItutlonnel de l'Umon ARUP 

étude 

Les organes de l'Umon ARUP sont 

L'Assemblée Generale, 
Le Conseil d'AdminIstratIon 
Le Bureau Technique 

Un avant-projet des statuts de l'Umon ARUP se trouve en Annexe B de la presente 

L'économie générale de ce schéma à troiS etages repose sur le prmclpe d'une 
répartItion claIre des attnbutlOns et responsabilItés et la coordmatlOn entre les dlfferents 
organes 

L'Assemblée Générale (AG) 

L'AG mclut tous les membres de l'Umon ARUP Elle en est l'organe souveram Elle 
défimt les grandes onentatIons et les strategies a mettre en oeuvre Ses attnbutlOns pnnclpales 
consistent notamment à exammer toutes questions d'mterêt general et a arrêter les 
programmes d'mvestlssements et d'activités SOumiS par le Conseil d'Admmistratlon (CA) 
Elle eht les membres du CA et met fin a leurs fonctIOns Le CA est responsable devant l'AG 
Chaque annee, Il présente à l'AG le rapport moral et finanCIer de l'Umon 

L'AG nomme également le CommissaIre aux Comptes sur proposition du CA Le 
CommissaIre aux Comptes lUI presente un rapport annuel 

Les pOUVOlrs de l'AG sont donc assez etendus en matlere d'onentatlOn, de contrôle et 
de superviSIOn MalS elle ne doIt nullement S'Immiscer dans la gestIOn de l'asSOCiatIOn 

Il est a rappeler que tous les membres de l'Umon dOlvent être des personnes morales 
(groupements ou aSSOCIatIOns) 

Le Conseil d'AdmmistratlOn (CA) 

Le CA est l'organe d'admmlstratIOn de l'Umon, sous la dIrectIOn du PreSident du CA 
Le premIer mandat est assuré par les PreSIdents des ComItés ConJomts et le representant des 
A UR non regroupées en CC 
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Le CA établIt et soumet a l'AG les programmes d'mvestissements et d'actlvltes Il 
nomme et révoque le Directeur du Bureau Techruque Il recrute et revoque également le 
personnel du Bureau Technique sur propOSitIOn du Directeur 

Le CA a des pouvoirs d'admmlstratlOn assez etendus car c'est lUi qUi reçOit et accepte 
pour le compte de l'AssocIatIOn toutes subventions, allocatIOns de financements, dons et 
legs Il soumet à l'AG tous projets de vente ou d'acqUiSItIOn de bIens Immeubles et tous 
projets de conventIOn d'emprunts, dans la hmlte des dIspositIons prevues par les clauses de la 
ConventIOn hant l'État et l'Umon Il mene toutes les transactIOns y afferentes 

Sur le plan strictement finanCIer, rI est a rappeler que le Tresoner de l'Umon est 
membre du CA Bien qu'rI travaille en etrOlte collaboratIon avec le Bureau TechnIque, c'est 
lUi qUi SUIt la gestIOn financlere et la gestIOn des biens de l'Umon 

Sur le plan technique, le Bureau Techmque demeure la cheVille ouvnere, mais le CA 
a un drOIt de regard dans l'etabhssement des contrats ou des appels d'offres avec l'appUi du 
Bureau Technique 

Le Bureau Techmque 

Le Bureau Technique est l'organe d'exécutIOn des programmes defims par le CA et 
approuves par l'AG Cette exécutIOn se faIt sous le contrôle du CA 

Le Bureau TechnIque est dIrIge par un DIrecteur qUi dOit dIsposer des competences 
mdlspensables en matIère de gestIOn des réseaux hydro-agncoles Il est recommande qu'rI 
SOIt recrute par VOle d'appel d'offres pour recuellhr les meIlleures candIdatures et afin d'evIter 
toutes nommatlOns de nature partisane Le Directeur est salané de l'Umon ARUP 

Le DIrecteur dispose des pouvOIrs necessalres pour assurer la dIrectIOn du personnel 
ToutefOiS, afin de ne pas creer une rupture entre les autres organes de l'Umon et le Bureau 
Technique (quI est en grande partIe compose de l'anCIen personnel cadre technIque de la 
FIF ABE), le recrutement et la revocatIOn des membres du personnel sont decldes par le CA 
sur propOSItIOn du DIrecteur Il ne faudrait pas en effet que le Bureau TechnIque, du fait de 
son ongme, apparrusse comme un appendIce exteneur à l'Umon malS au contraIre qu"rI fasse 
partIe mtegrante de l'Umon Pour eVIter que ne s'mstaure une "feodahte" au mveau du Bureau 
technique, Il faudraIt que cette lIaIson se fasse par l'mtermedlalre des rapports entre le 
DIrecteur et le CA 

(c) Le contrôle des comptes 

BIen que le commissaire aux comptes ne SOIt pas prescnt dans l'ordonnance na 60 133 
m par les textes subséquents, Il est mdlspensable SI l'on veut assurer une gestIon et un 
contrôle avec ngueur La nommatIOn du CommissaIre aux Comptes est approuvée par l'AG 
sur propOSItIOn du CA Le CommIssaIre fait son rapport annuel a l'AG 
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En cas de nécessIté, l'AG ou le CommISSaIre aux Comptes sur approbatlOn de l'AG 
peut faIre une demande d'audIt des comptes par un cabInet Independant 

De même, dans le cadre du contrôle effectue par l'Etat sur l'Umon ARUP en tant que 
AssociatlOn Reconnue d'UtIlIte PublIque, on peut envIsager que le rapport presente a l'Etat 
résulte d'un audit effectué par un cabInet Indépendant ChOlSI d'un commun accord Ce 
procédé qUI est déjà utilIsé dans des organIsmes SImIlaIres permet d'aVOlr un type de contrôle 
efficace et rapIde en éVitant la lourdeur des contrôles de nature pubhque 

4 1 2 Aspects OrgamsatlOnnels 

(a) Organigramme de l'ARUP (vOlr schéma) 

(b) SpécificItés structurelles 

Le Directeur du Bureau TechnIque est recruté par VOle d'appel d'offres et Il est salarIe 
de l'ARUP, 

L'AG constitutive est composée des 60 presIdents d'AUR, l'adhesIOn d'autres 
membres tels que aSSOCIatlOns ou groupements d'operateurs aval (collecteurs, 
transporteurs, uSIniers) est cependant souhaItable ne serait-ce que pour faIre Jouer une 
règle plus démocratIque dans la pnse de déclSlon 

L'admIsSion de ces personnes morales dans le CA est decidee a la maJonte quahfiee 
des deux tiers des membres de l'AG, 

(C) Inconvéments potentiels 

Le Bureau Technique peut lors des questIOns portant sur des types de travaux ou de 
budget, a travers le DIrecteur ou les technicIens specIahses, faire preSSIOn sur les membres 
du CA ou de l'AG par dIverses manoeuvres d'IntImidation, ceUX-Cl n'etant que des "paysans" 
face aux "technICIens" Comme moyens de contrôle, le CA nomme et revoque le DIrecteur, 
recrute et révoque tout autre personnel du Bureau TechnIque sur propOSItion du DIrecteur En 
cas de htIge entre le DIrecteur et le CA, c'est l'AG qUI tranchera 

4 2 OptIOn nO 2 

L'optIon nO 2 qUI met en partenanat pnviiegie l'Umon ARUP et la FIF ABE repose sur 
le constat que le problème essentIel de la FIF ABE actuelle est surtout d'ordre financIer, 
compte tenu du désengagement progreSSIf de l'Etat dans le financement de la gestlOn, de 
l'entretien et de la polIce des réseaux hydro-agncoles Le problème statutaIre, quant a lUI, 
VIent du faIt que le statut de SA octroyé d'office n'a pas pleInement Joué du faIt du 
rétréCIssement des actIvItés productIves et commerCiales de la FIF ABE (pnvatIsatIOn de la 
SORIMA) et du maIntIen des subventIOns pubhques qUI ont pour effet de consohder son 
aspect d'entrepnse socialIste 
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(AG) 

ARUP OPTION N° 1 

Hypothese DissolutIOn de la FIFABE 

DIRECTEUR 
Personnel TechnIque 

Ex-FIFABE 
APS - APD - Budget -

Programme 

Il presIdents CC 
(electlOn du PCA et du 

TrésorIer) 

60 preSIdents AUR 

(60 presIdents AUR membres fondateurs de l'ARUP) 
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Le mamtIen de la FIF ABE en tant que personnalIte morale autonome se JuStIfieraIt par 
la necessIté du mamhen de sa mISSIon d'encadrement technIque des paysans, et egalement 
par la nécessIté de son mterventIOn eventuelle dans l'entretIen, le contrôle et la secunte des 
barrages et ouvrages annexes dont les contramtes de gestIOn depassent les capaCItes des AUR 
La 101 nO 90 016 en son artIcle 8 dIspose que cette gestIOn pourra toujours être pnse en charge 
par l'Etat, en l'occurrence par la FIF ABE par delegatton, en ce qUI concerne les grands 
ouvrages du pénmètre de Marovoay 

4 2 1 Le Schéma d'Ensemble de l'OptIOn nO 2 

Le schéma mstItutIOnnel de l'Umon ARUP, OptIon nO 2, ne dIffère guere du schema 
prevu dans l'OptIOn nO 1, sauf la presence de la FIF ABE dans l'Umon et l'eXIstence d'un 
Secretanat TechnIque nettement plus restremt et plus leger que le Bureau TechnIque de 
l'OptIOn n° 1 qUI resulte de l'mtegratIOn du personnel technIque de l'ex-FIFABE 

L'Umon ARUP de Marovoay est constItuee par l'Umon des ASSOCIatIOns des Usagers 
(actuellement au nombre de 60) et de la SOCIete FIF ABE L'ARUP constItuera donc une 
structure de dIalogue, de concertatIOn et d'echanges entre les deux partIes Les pnncIpaux 
organes sont l'AG, le CA et le Secrétanat TechnIque Les attrIbutIOns de l'AG et du CA 
sont à peu près les mêmes que pour l'OptIOn nO 1 

Le schéma précomse ImplIque un partenarIat prIVIlegIe entre l'ARUP et la SOCIete 
FIF ABE Le bIcéphahsme est atténue du fmt de l'ImplIcatIOn de la SOCIete FIF ABE comme 
membre de l'ARUP Les rapports prIvIlegies entre l'ARUP de Marovoay et la FIF ABE 
dOIvent être consIgnés dans une ConventIOn-cadre qUI he les deux partIes pendant une duree 
d'au moms cmq ans, le temps de conforter l'ARUP et de permettre a la FIF ABE de pourSUIvre 
et la réalIsatIOn des programmes de rehabIlItatIOn des mfrastructures et la realIsatIOn des 
programmes plUrIannuels Mats pour offrIr les meIlleures garantIes, les reahsatIOns des 
programmes de rehabIlItatIOn et des programmes plUrIannuels dOIvent être conSIgnees dans 
des contrats partIculIers SUIvant les lIgnes dIrectrICes de la ConventIOn-cadre 

L'ARUP de Marovoay ne dOIt cependant pas être une structure close Ses statuts 
preVOIent la possIblhte d'admIssIOn d'autres membres Ces nouveaux membres dOIvent être 
des personnes morales, notamment les groupements professIonnels beneficlatres dtrects ou 
mdlrects des réseaux MalS pour que l'avantage SOIt du côte des membres fondateurs, 
l'admISSIon des nouveaux membres ne peut se faIre que par decISlon de l'Assemblee Generale 
qUI statue a la majOrIté quahfiee 

Un avant-projet des statuts de l'Umon ARUP, OptIOn nO 2 est etablI a l'Annexe D du 
Rapport 

46 



·1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

4 2 2 La Forme Juridique Optimale pour la FIF ABE 

DésormaIs, le problème pour la FIF ABE est donc de pouvoIr trouver un schema de 
financement autonome de ses achvltes et de trouver un statut JUrIdIque qUI permette de 
préserver et de valonser cette autonomIe financlere 

Ce schéma de financement est decrIt par ailleurs La presente partIe est consacree a 
l'mtérêt mstitutIOnnel Dans la mesure ou le scenarIO precomse se refere a la constitutIOn 
d'Umon des ASSocIatIons des Usagers des Reseaux qUI mtègre a la fOlS les assocIatIOns de 
base et la FIF ABE comme membres, et dans l'hypothese que le schema de financement 
autonome de la gestIon et de l'entretIen des réseaux est trouve et regle, la pOSItIOn nouvelle de 
la FIF ABE - SOCIété est d'être un prestataire de servIces sous contrat pnvIlegie avec l'Umon 
des AssoClatIOns Il a à effectuer les travaux d'entretIen sous forme de contrat de louage de 
servIces et assure une actIvite de ConseIl Vls-a-VlS de l'Umon ARUP La FIF ABE peut garder 
son autonomIe en bénéfiCIant de ce pnvIlege 

Comme la nouvelle pOSItIon de la FIF ABE est de fournIr des prestatIOns de servIces 
en faveur de l'Umon des ASSOCIatIOns des Usagers des Reseaux, ces prestatIOns de servIce 
s'apparentent à des actIVItés commerCIales De surcroît, la forme de SOCIete commercIale lUI 
permet d'etendre la gamme de ses actlvltes pour que les benefices acqUIS pUlssent être plus 
substantIels Il est vraI que l'État est partICipant au capital de l'entreprise, malS Il a ete vu que 
la SOCiété anonyme à partICipatIOn publique a les mêmes caracteristiques que les SOCIetes 
anonymes ordmatres pUIsque l'Etat est conSIdere comme un actIOnnaire comme les autres Il 
a des drOIts et pnvtleges proportIOnnels a ses apports 

En conclUSIon, dans le cadre de l'OptIOn nO 2, Il est recommande d'adopter la formule 
de la Socléte Anonyme car elle presente le plus de souplesse, le plus d'autonomie maigre la 
présence de l'Etat comme actIonnaire et le plus de facilItes d'évolutIOn et d'adaptatIOn en cas 
de priVatIsatIOn Un avant-projet de statuts de Societe Anonyme pour la FIF ABE est presente 
à l'Annexe C 

4 2 3 Aspects OrgamsatlOnnels 

L'ARUP mettra en présence dlfferents organIsmes SOIt en son sem, tels que la 
FIFABE et l'Umon des ASSOCIatIOns d'Usagers des Reseaux, ou bIen qUl entretIendront avec 
elle des relatIOns de travail soutenues ou conjoncturelles, tels que l'Etat ou les divers 
operateurs aval (collecteurs, transporteurs, USImers ) Il convient de preCIser le rôle qu'aura a 
Jouer l'Etat CelUI des operateurs aval dans cette optIOn -Cl ne dlffere pas de celUI de l'optIOn 
précedente et sera étudIé ulténeurement 

(a) Rôle des Organes de la Structure 

L'Assemblée Générale (AG) 

L'AG des membres, composee des 60 AUR, representees par leur preSident respectIf 
ou leur representant, et de la FIF ABE est l'organe de base qUl prendra ou ratifiera toutes les 
declslons organIsatIonnelles ou technIques de l'ARUP 
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L'mteressement des AUR à la nouvelle structure est pnmordIal, ces AUR étant 
majOntairement représentees dans les organes de l'ARUP Cependant cet mteressement n'est 
pas automatique m forcément logique pour ces AUR qw pourraient considerer la nouvelle 
structure comme Imposée d'en haut et non pas emanant de la base, c'est-a-dlre des usagers 
Le rôle que joueront ICI les structures d'encadrement et de formatIOn des AUR telles que les 
CAF est pnmordiai En effet, Il s'agIra de preparer progressIvement les usagers a anImer et 
mtégrer la nouvelle structure, en umfiant leur conceptIOn de la nouvelle donne, par aIlleurs, Il 
s'agIra de les adhérer à une structure dont le fonctIOnnement est bien plus complexe que dans 
l'AUR et dont les objectIfs ne seront attemts que par une VigIlance sans relâche au mveau des 
organes déCISIOnnels Cette preparatIOn a la transItIOn structurelle qw sera le faIt des organes 
d'encadrement selon un programme thematIque preCIS, complet et au pomt et par le bIaiS de 
moyens appropnes, ne souffre pas d'arbitraIre et n'autonse pas d'ImproVIsatIOn Toute hâte 
est préjudICIable au bon déroulement de cette preparatIOn, et Il faut se donner tous les moyens 
d'une reusstte 

Le Conseil d'AdminIstratIOn (CA) 

Par destmatlon le CA admlmstre l'ARUP Les 12 membres constitutifs du CA que 
sont les Il ComItés Conjomts auxquels s'ajoute un representant de la FIFABE sont les 
membres statutaIres du CA Cependant, à ce mveau declsIOnnel, Il convient egalement 
d'enVIsager l'adhéSIOn ulteneure de nouvelles personnahtés morales au sem de l'AG et leur 
partiCIpatIon au CA 

Le vote des ComItés Conjomts est decisIf, pwsqu'Ils sont majontaIres au sem du CA 

La préparatIon des préSIdents des CC a jouer efficacement leur rôle au sem du CA 
sera le faIt des organes d'encadrement Les prmclpes qw prévalent a la preparatIon des 
membres de l'AG, tels qu'Ils sont exposes au paragraphe precédent, sont ICI de ngueur 

Cette preparatIOn est la prmclpale garantIe de succes de l'ARUP et dOIt être confiee a 
des organes compétents et pedagogues, VOIre andragogues Le programme thematlque 
possede la même compleXIte et ne devrmt pas être dIspense comme un enseIgnement a la 
carte tant que le mveau de competence moyenne des pnnCIpaux admimstrateurs n'est pas 
suffisamment élevé 

Le Secrétanat Techntque (ST) 

Le Secrétariat TechnIque de l'ARUP est un organe structurellement plus leger que le 
Bureau TechnIque Il est chargé des affmres courantes admmistratIves et surtout de la 
programmatIOn des travaux d'entretien annuels et pluriannuels sur la base du diagnostIc 
effectue aux mOlS de Mars/ A vnl par les Structures de Contrôle et de SWVI des travaux 
emanant des usagers en concertatIOn avec les technICIens de la FIF ABE 

La FIF ABE contmuera en tant que Socleté ConseIl à proposer les travaux de 
plamficatIOn et programmatIOn des travaux de GEP au CA et assurera leur reahsatIOn, en 
respect du pnnCIpe de contrat de partenanat pnvIlegie qw Untt l'ARUP et la FIF ABE Pour 
garantir cet accord contractuel, le prmclpe de concertatIon ImtIe dans l'actIOn d'Ingemene 
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SocIale est plus que JamaIs de ngueur Une structure de contrôle et de SUIVI des travaux GEP 
au mveau de chaque réseau, même mformelle, sera l'mterlocuteur pnvIlegie des technICiens 

ToutefOIS, c'est la declSlon du CA qUI est preponderante pUIsqu'Il contrôlera le budget 
Une fOlS le budget arrêté, c'est la FIF ABE en tant qu'entrepreneur qUI executera les travaux 
nécessItant l'utIhsatIOn d'engIns specIaux 

Les statuts de l'ARUP laIsseraIent au CA les pleIns pOUVOIrS de faire certaInS gros 
travaux d'entretien par le lancement d'un appel d'offres SI la FIF ABE s'avere trop cher 

En ce qUI concerne l'effectIf du personnel et les modes de fonctIOnnement des divers 
organes de l'ARUP, Ils seront examInés ulteneurement en même temps que le Reglement 
Inténeur de l'ARUP par un Bureau d'Etudes Jundlco-economlques competent 

RelatIOns de partenarIat de l'ARUP 

Ces relatIOns sont de deux sortes 

- Celles qUI InstItuent des relatIOns de traVaIl pnvIlegIees avec la FIF ABE Il faudrait 
que ces relatIOns SOIent explICItees des le depart entre les deux parties pour eVlter les 
blocages de tous genres Pour le règlement d'un htlge eventuel entre elles, par 
exemple, un tel htlge serait assez dehcat et pourrait eXIger d'appeler le concours d'un 
medlateur (personne phySique ou morale) 

- Celles qUI InstItuent des relatIOns de travaIl quasI-permanentes avec les structures de 
contrôle et de SUIVI des travaux emanant des usagers des reseaux Rien ne preVOIt des 
le départ l'Intérêt de donner a ces structures un caractere Jundlque quelconque m 
formalIsé, elles peuvent être Informelles maIS n'en acqUIerent pas mOInS un pOUVOIr de 
declslon dont Il faut compter 

Il convient également de declder de l'autonte qUI tranchera tout desaccord technique 
entre les deux parties Cette autonte ne dOIt pas être Juge et partIe a la fOlS Il est necessalre 
d'enVisager le concours d'une personne competente phySIque ou morale, sans que cependant 
la procedure SOIt lourde C'est un probleme Interne a l'ARUP 

(b) Le Schéma OrgamsatlOnnel (vOIr schema) 

(c) Rôle partIcuher de l'Etat 

L'Etat preSIdera à l'etabhssement de l'ARUP en faclhtant toutes les procedures pour 
lUI accorder la reconnaIssance d'UtIhte PublIque et lUI donner l'agrement de gerer les 
Infrastructures hydroagncoles 

L'Inconvement que présente cette optIOn n02 est l'absence de garantie que les 
subventIOns de l'Etat et l'aide financlere de la KfW vont contInuer de financer les charges 
structurelles de la FIF ABE et ses actiVités, Jusqu'a ce que tout se mette en place et SOIt 
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ARUP • OPTION N° 2 

Hypothese La FIFABE reste SA et Socleté ConseIl de l'ARUP 

ARUP 

Secretanat 
Techmque 

CA Il presIdents CC + 1 
12 representant de 
VOIX FIFABE 

(electIon du PCA et 
du Tresoner) 

AG 60 presIdents AUR + 
61 FIFABE 

VOIX 

Structure de Contrôle et SUIVI 
des travaux 

émanant des USAGERS 

==> 
II 

ConventIon - Cadre 

Contrats de 
Partenariat PnvIlégle 

n 

FIFABE 
SA 

SocIeté ConseIl 

DIrectIOn Techmque 

ST 

D1agnostIc concerte 
des travaux sur 
les Reseaux en Mars 
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fonctIOnnel Il appartIent a l'Etat de soutemr la phase de transItIOn qUI condUIt les organIsmes 
actuels (FIF ABE, AUR et autres ) à la nouvelle structure Cette phase ne peut se faIre, 
d'une part, sans le concours du financement exténeur de KfW (plus de moyens techmques et 
humams all'){ CAF, finahsatIOn des travaux de rehabIlItatlOn, maîtrIse des nouvelles regles du 
Jeu par les organes émanant des usagers, poursUIte des actIOns de vulgansatIOn (varIetes de 
riZ de luxe , éqUIpement) et, d'autre part, sans le concours du financement mterne de l'Etat 
durant une certame pénode transItOIre, même SI cela retarde en quelque sorte la procedure de 
desengagement de l'État Le texte sur le Transfert de Gerance des Réseaux dOIt être finahse 
pour permettre à l'ARUP de mesurer ses capaCItes tant techmques que financleres 

Cette phase est déCISIve quant à la procedure de mIse en place de l'ARUP et necessIte le 
concours d'une autorité superieure en tant qu'organIsme de contrôle L'Etat s'autonseralt alors 
a s'approprier le ménte du succes d'une telle mstItutlOnnahsatIon comme le faIt de sa 
pohtique de pnvatlsatIOn et à s'en servIr comme un mode le du genre pour les autres Grands 
Penmetres Irngués en souffrance 

L'Etat figurera mdIrectement dans l'ARUP par le biaIS de la FIF ABE dont Il est 
actIOnnaire Le rôle qu"Il Jouera davantage aura heu au sem de la SA et Jusqu'a concurrence 
du montant de ses actIOns, plutôt qu'au sem de l'ARUP Cependant, Il ne serait pas mutIle de 
procéder à une réfleXIOn approfondIe sur le concours qu'apporteraIt l'Etat a l'ARUP, en 
aSSIstant au CA ou Il pourraît Jouer à la fOlS un rôle d'observateur et de medIateur 

424 Rôle Preponderant des Operateurs Aval 

Au départ dans l'acte constItutIf de l'ARUP ne figureront que les 60 AUR et la 
FIF ABE comme membres fondateurs MalS toute demande ulterieure d'entree dans l'AG sera 
envIsageable et négOCIable dans le SOUCI de l'avantage de l'ARUP 

La mIse en place de l'ARUP ne se fera pas sans controverse certame de la part des 
forces economiques et pohtIques en presence, notamment les operateurs aval qUI devront 
contribuer par le paIement de peage sur le paddy et le riZ usme, ou bIen autres drOIts 
éventuels Ces opérateurs sont les collecteurs de paddy composes de grandes SOCIetes comme 
SABJAL Y, SORIMA, SOMACODIS, etc et de collecteurs provenant d'AntananarIVO 
Pour l'mstant ces collecteurs ne sont pas orgamses, maiS Ils trouvent l'Idee de payer une taxe 
ou nstourne supplementaIre sur les prodUItS collectes logIque et la payeraient SI elle est 
apphquee a tous les collecteurs sans exceptIOn Il y a enSUIte les transporteurs de paddy, rIZ et 
son qUI ne sont pas non plus organIsés Les usmIers constItuent la trOIsieme categorIe 
d'operateurs aval et se composent de la grande us me de SORIMA et d'une cmquantame de 
petItes et moyennes decortIquenes qUI travaIllent a façon 

Serait-Il opportun d'mtéresser l'ensemble de ces operateurs aval a la nouvelle 
structure? 
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(1) 

(n) 

PosItIOn des CAF 

Les CAF ont rencontre de sen eux problemes lors de la formatIOn des usagers a 
l'accès au credIt a cause de l'ampleur du credIt mformel octroye par les mêmes 
opérateurs, qUI aggrave d'annee en annee le surendettement massIf des 
nZIculteurs et rend mefficace toute procedure de recouvrement du credIt 
Aucune cautIOn sohdaIre ne Jouera tant que le credIt mformel a la même 
envergure Pour les CAF, les responsables des usagers seront retIcents a 
s'assocIer avec les opérateurs aval au sem de l'ARUP, par cramte d'être 
manIpules a faIre leur Jeu et par cramte de dIscorde mterne qUI aneantIralt tout 
acqUIs en matIère de responsablhsatlOn des usagers 

ApprofondIssement du Probleme 

Sans vouloIr mer la Justesse de l'analyse des CAF m mmlmlser leurs cramtes, 
Il sembleraIt que par la force des choses, les operateurs aval seraIent amenes a 
Jouer un rôle plus grand que le financement paSSIf de la caIsse de l'ARUP 

En effet, les ressources qUI ahmenteront la caIsse de l'ARUP vont-elles y 
arrIver a temps voulu pour garantIr la reahsatlOn des programmes de GEP ? 
RIen n'est moms sûr en ce qUI concerne la cotIsatIOn des membres, perçue sous 
la forme de rIstournes sur les parcelles de productIOn En effet, la solvablhte 
des usagers ne sera pas ImmedIatement amehoree , et s'Il y a hausse de revenus 
rIen ne permet de penser que cette hausse financera les rIstournes sur les 
parcelles Imguees De plus, les usagers ne s'habItueraIent pas a payer les 
nstournes d'une façon regulIere m a constItuer des proVISIOns tant qU'lI y aura 
de l'argent restant en CaIsse L'habItude de payer regulIerement ne sera pas 
acqUIse avant 5 ans ou moms CecI pose le rIsque d'une CaIsse msuffisante a 
chaque debut de campagne Dans ce cas, les operateurs aval vont-Ils accepter 
de payer regulIerement alors que les premIers mteresses sont retlcents a le 
faIre? RIen n'est moms sûr 

Il apparaît neceSSaIre d'mteresser les operateurs a l'ARUP d'une part, parce 
qu'ds voudront aVOIr le drOIt de regard sur les comptes, d'autre part, parce que 
l'ARUP rIsque de reCOUrIr a eux plutôt qu'aux banques avec plus d'efficaclte et 
de dlhgence en cas de rupture d'approvlSlonnement de ses comptes Cet 
mteressement pourraIt egalement être la garantIe d'une automatIsatIOn du 
fonctIonnement de l'economie de la plame en ce sens que tous les pnnclpaux 
partenrures etant aSSOCIés, l'autocontrôle Jouera davantage D'un pomt de vue 
]undlco-organisatlOnnel, ces opérateurs dOIvent se constItuer en personnes 
morales pour pOUVOIr mtegrer les deux organes de l'ARUP que sont l'AG et le 
CA Le nombre de VOlX et de sIeges qUI leur sera octroye sera etudIe a ces 
deux mveaux dans la lImIte des textes et réglementatIOns en vIgueur Par 
conséquent, Il est precomse que l'ARUP aIt la possIblhte d'mtegrer des 
operateurs aval, surtout s'Ils prennent l'mitIatlve de s'aSSOCIer en aSSOCIatIOns 
de collecteurs, decortiqueurs et transporteurs par exemple Elles adhereraIent 
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a l'ARUP au même titre que les AUR En effet, l'avant-projet de modlficatlOn 
du décret 90 642 (Annexe E) prevOlt la posslblhte legale pour les operateurs 
aval d'être quahfiés d'usagers des reseaux 

4 3 Charges Annuelles de la Gestion et de l'Entretien des Reseaux 

L'objectif de cette sectlOn est d'Identifier les coûts annuels de la gestIon et de 
l'entretien du périmètre Irrigué par les réseaux FIF ABE, une fOlS que ceux-cI seront 
entIèrement remIS en état par la Phase V de l'assistance financlere KtW (prevue pour 1996-
1998) En partIcuher, l'objectIf est de dlstmguer les coûts qUI dOlvent être prIS en charge par 
l'organlsatlOn représentant tous les usagers des réseaux quelque SOlt l'optlOn structurelle 
chOlsle, pour assurer l'autonomIe financlere de cette orgamsatlOn Les coûts necessaires pour 
seCUrIser la pérennité des réseaux, exposes au Tableau 4 l, et detailles au Tableau 4 2, sont 
de hUIt (8) sortes 

(a) Coûts PriS en Charge par les AUR 

Ces coûts sont essentiellement ceux des travaux manuels - curage et faucardage des 
canaux et drams secondaIres, faucardage des canaux et drams prmcIpaux et des barrages Ils 
remontent à 233 mIlhons FMG/an (priX de 1995), SOIt 15,121 FMGlhalan sur les 15,429 ha 
Irrigués par les réseaux du pérImetre Ces coûts sont pns en charge a l'heure actuelle par les 
AUR mdlviduelles, et dOIvent contmuer de l'être 

(b) Coûts de l'IntensificatlOn de la ProductlOn Agncole 

Ces coûts remontent a 153 mIlhons FMG/an, SOlt 9920 FMGlhalan Ils comprennent 
essentiellement les émoluments et certams autres coûts des 13 agents de la VulgarlsatlOn 
Agricole CV A) de la FIF ABE, amSI que les fraiS generaux de la DirectlOn IntenslficatlOn de la 
Production FIF ABE Les frais de deplacement, de formatIOn et autres coûts d'operatIOn de 
ces agents VA sont fourniS par le Programme NatIOnal de VulgansatlOn Agncole (PNV A) 
financé par la Banque Mondiale, par le biaiS d'une convention SIgnee en Octobre 1995 entre 
la FIF ABE et le PNV A Cette convention couvre une perIOde de trOIS ans avec des 
perspectives de prolongatIon Jusqu'à 2010 (terme du PNV A) 

Les conditIons de base du PNV A l'empêchent de prendre en charge les salaires des 
agents V A D'autre part, Il ne semble pas raisonnable que ces salaires SOlent a la charge des 
producteurs, au moms a moyen terme, tandiS que dans tout le terntOlre natIonal les salaires 
des agents VA sont à la charge du MADR Il serait logique que le MADR reprenne en charge 
les émoluments des agents V A de la FIF ABE On peut enVIsager deux vanantes pour 
attemdre ce but 

(1) Les agents VA seraient mtégrés au personnel du MADR, et leurs emoluments 
mSCrIts dans le budget d'opératIon du MADR, cette solutlOn assurerait la 
permanence des agents, mais comporterait le risque que ceux-cI SOIent affectes 
à des locahtés autres que le pérImetre Imgué de Marovoay 
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TABLEAU 4 1 COUT ANNUEL DE LA GESTION ET L'ENTRETIEN 
DES RESEAUX DE LA FIF ABE (prix de 1995) 

Poste Coût Annuel Coût Annuel 
GestIOn et GestIon et 
EntretIen EntretIen 
Reseaux,l par Hectare ,2 

'000 FMG FMG 

1 AdmInIstratIOn génerale FIFABE 
ConseIl d' AdmmIstratIon 29,019 1,881 
DirectIon Generale 81,481 5,281 
DirectIOn Fmanclere et du Personnel 112,370 7,283 

Total, fraIS genéraux FIFABE 1 222,8603 1 14,445 

Dlr IntensificatIOn de la ProductIon 
DIrectIon 24,981 1,619 
ProductIon - vulgansatlon 128,079 8,301 
ProductIon des semences 16,125 1,045 
GestIOn de l'eau 56,100 3,636 
EqUlpe CAF [p m]4 [p m]4 

Total, mtensIficatIon de la productIOn 224,285 14,601 

DIrectIOn Infrastructure et Travaux 
Travaux d'entretien des reseaux qUl 971,174 62,945 
depassent la capaCIté des AURs 

1 Travaux d'entretIen a charge des AUR6 
1 233,303 1 15,121 

SuperfiCIe IrrIgue par pompage 
FonctIOnnement 128,000 51,200 
EntretIen 174,000 69,600 

1 Total pompage 1 302,000 1 120,800 

1 

1 

1 

1 CotJt de prestatlOns en 1995 le poste Entretlen des Reseaux ajuste pour indiquer le coût d entretlen 
dans les COnd,tlOns de réseaux totalement réhabilités (l'ABLEAU 

2 Réseau total 15 419 ha - superficie Irngue par pompage en 19952500 ha 

3 Dans les conditions de la structure proposée Il y aura lzeu aux certames économies dans ces frais 

4 On assume que 1 éqUIpe conseillers ammateurs formateurs demeurera a la charge de 1 assistance finanCière 
allemande autant qU'Il y en aura éesom 

5 CotJts d entretlen DlrectlOn FIFABE et Bureau d Etudes y compns hormiS ceux qUi sont a la charge des 
AUR (l'ableau 21) 

6 Curage etfaucardage des canaux et drazns secondaIres faucardage des canaux et drams pnnclpaux et 
des barrages (l'ableau 2 1) 
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DESIGNATION 

Canaux PnnClpaux 

Canaux Seconda re.s 

Ora~ns Naturel 

Dra ns Prinopaux 

O/1llns Secondaires 

PlStGS d EntralJen 

Enlrellen Barrage 

CoItf\8.tage de Brèches 

TOTAL 

- - -

DEBLAI DE CURIIGE 
LONGUE 

VOLUME VOLUME TOTA 
(m) (m3n) (m3) 

117 717 12 U1260 

261310 025 65328 
0 0 

21800 109000 
a 0 

60390 60 390 
0 0 

62335 05 41166 
0 0 

171 500 0 
0 0 

400 0 
0 0 

2300 0 
0 0 
0 0 

............... ...... _ ........ 

- -

II: •••••••••• 

- - - -

COUT D'ENTRETIEN ANNUEL DES RESEAUX 

PERIMETRE FI FA.BE 

. ..... ,-_ ......... . . ............. 

- - - - - - -

.. . ............................ . .. ......... .. 
REMBlAI MONTANT ANNUEL DE OWRAGE D'AR FAUCARDAGE COUT TOTAl 

PERIODE TRAVAUX DE 
MONTANT VOLUME VOLUME TOT A MONTANT O'ENTRETIE TERRASSEMENT 

(Fmg) (m3n) (ml) (Fmg) (ANS) (Fmg) 

49H11400 025 29429 264 858 750 189817538 

228646250 01 26'30 235172700 115954 738 
0 0 0 0 

381500000 21800 196 200 000 115540000 
0 0 0 0 

211 365000 0 0 52841 250 
0 0 0 0 

144 086250 0 0 48026150 
0 0 0 0 
0 025 42675 365875000 385875000 
0 0 0 0 
0 05 200 1 800000 1 600 000 
0 0 0 0 
0 13800 '24200 000 124200000 
0 0 0 0 
0 0 0 0 

1460 006 900 1 206 106450 '034057215 
==",a= ••• 

MONTANT SURFACE MONTANT 
(Fmg) (m2) (Fmg) 

.. tac.as=. ........... : •••• = • •• ~1Il.. Il. 

47600000 1036270 9075000 

36500 000 1 645481 14835000 
0 0 0 
0 345000 5175000 
0 a 0 

31000000 605630 6210000 
0 0 0 
0 7'l623 7755000 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 

22500000 30000 450000 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 
0 0 0 

137600000 437600. 43500000 

COUT TOT AL ANNUEL 0 ENTRETIEN 
SURFACE TOTAl 
COUT MOYEN 0 ENTRETIEN PAR HECTARE 

CONTRUBITION CONTRUBITIOH 
ANNUELLE DE L ETAT DES USAGERS 

(Fmg) (Fmg) 

237417538 7172025 

0 164795845 
0 0 

115540000 2587500 
0 0 

83841250 4542225 
0 0 
0 53 3BO 923 
0 0 

3B5 815 000 0 
0 0 

24300000 225000 
0 0 

124200 000 0 
0 0 
0 

971 1737BB 233303518 

, 204 477 JOS Fmg 
'5429 ha 

1 204 417 J05l15 <29 n. ~ 76 ott Fmglha 

COUT 0 ENTRETIEN 
STATION DE POMPAGE 302000 000 Fmg 

D'ENTRETIEN 
ANNUEL 

(Fmg) . .= a s :oc: c 

245'89563 

164 195845 
0 

118 127 500 
0 

88363475 
0 

53360923 
0 

l85 875 000 
0 

24 525000 
0 

124200000 
0 
0 

1 20", ... 77 305 
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(n) Le MADR sIgne avec l'ARUP une conventIOn garantissant les salaIres des 
agents V A Cette conventIOn pourrait prevOIr que les agents seraIent pns en 
charge par l'ARUP au bout d'un certam nombre d'annees Cette vanante nous 
semble preférable 

(c) Coûts des Gros Travaux d'EntretIen qUI Depassent la Capacite des AUR 

Ces coûts comprennent les travaux annuels et plunannuels de terrassement et de 
curage des canaux et drams par des engms, amsI que l'entretIen des oeuvres d'art, necessalres 
pour mamtemr le pénmètre en conditIOns optimales de productIOn apres l'achevement de la 
réhabIlitatIOn du pénmetre par l'mterventlOn KfW Ces tâches seraIent normalement 
exécutées par la DIrectIOn Infrastructure et Travaux de la FIF ABE Les coûts se chiffrent a 
971 mIllIons FMG/an, SOIt 62,945 FMG/halan (pnx de 1995) 

(d) FraIS GénérauX de la FIFABE 

Ces coûts comprennent ceux du ConseIl d'AdmImstratIOn, de la DIrectIOn Generale et 
de la DIrectIon Fmanclère et du Personnel de la FIF ABE Ils s'elevent a 223 mIllIons 
FMG/an, SOIt 14,445 FMG/halan 

(e) Coûts de l'EqUIpe ConseIllers-Ammateurs-Formateurs (CAF) 

On a supposé que ces coûts contmueraIent a être pns en charge par l'assistance 
finanCIère allemande pour la duree des actIvltes de l'eqUlpe 

(f) Coûts de la GestIOn de l'Eau 

Les coûts de la productIOn des semences ne sont plus pns en charge par la FIF ABE Il 
s'agIt donc essentIellement des salaires des operateurs-gardIens des canaux et barrages 
PUIsque ce sont des servICes aux agnculteurs qUI sont partIculIers au penmetre, dans le cadre 
de l'autonomIe finanCIère Ils dOIvent être pns en charge par les usagers Ces coûts remontent 
a 72 mIllIons de FMG/an, SOIt 4,680 FMG/halan 

(g) FraIS de FonctIOnnement des StatIOns de Pompage 

Ces frais sont chIffrés a enVIron 128 mIllIons de FMG/an, SOIt 51,200 FMG/halan sur 
les 2500 ha lm gues par pompage Ils sont pns en charge dIrectement par les AUR qUI 
benéficlent du pompage, et de ce faIt ne sont pas compns dans les coûts aSSIgnes a 
l'organIsatIOn representant tous les usagers des reseaux 

(h) Coûts d'EntretIen des StatIons de Pompage 

Ces coûts s'elevent a enVIron 174 millIons de FMG/an, SOIt 69,600 FMG/halan sur les 
2500 ha Imgues par pompage Concernant l'mcIdence de ces coûts, les usagers de pompage 
recIament qu'Ils sOIent répartIS sur l'ensemble des usagers du penmetre, etant donne qu"Ils 
sont tres lourds à supporter seuls par les superficIes Imguees par pompage (qUI d'aIlleurs ont 
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un rendement moyen mférIeur aux superficies Irnguées par des réseaux gravltalres) La 
directIOn de la FIF ABE appUIe ce pomt de vue 

Neanmoms, SI la declslOn est prIse democrauquement au sem de l'orgamsatlOn 
représentant tous les usagers, Il est difficIle d'Imagmer que les usagers du pompage sur 
environ 2500 ha arnveralent a l'emporter sur les usagers des 13,000 ha des reseaux 
gravltalres Pour autant, ces coûts ne sont pas comprIs dans le budget de l'ARUP 

(1) ConclUSIOn. Coûts qUI DOIvent Etre PrIS par l'ARUP 

SI l'on admet que les frais de VA seront a la charge du MADR, que les frais au mveau 
des AUR mdlvlduelles contmuent a être prIS en charge par celleS-CI, et que les frais de gestIOn 
et d'entretIen des statIons de pompage sont supportes entIerement par les usagers de 
pompage, les coûts restants qUI dOIvent être prIS en charge par l'ARUP pour assurer la 
perenmté du pérImètre (gros travaux d'entretien + fraiS generaux de la FIF ABE + gestIOn de 
l'eau et productIon des semences) remontent a 1266 Mllhons FMG/an. SOIt 82.070 
FMG/balan Au pnx 1995 du paddy (850 FMGlkg au moment de la recolte) ceCI seraIt 
l'éqUIvalent de 97 kglha, SOIt environ 2 sacs de paddy par hectare 

Pour mémOIre, SI l'on admet que les frais d'entretien des statIons de pompage seraIent 
repartIS sur l'ensemble du pérImetre, les coûts annuels remonteraIent a 1440 mIllIons de 
FMG/an, SOIt 93,330 FMG (110 kg de paddy) par hectare et par an SI les usagers prennent 
en charge aUSSI les fraIS de VA et pour être entlerement autonomes, les coûts annuels 
devraIent s'élever a 1593 mIlitons FMG/an, SOIt 103,250 FMG (121 Kg ou enVIron 2Y2 sacs 
de paddy) par hectare et par an Autrement dIt, avec un budget d'enYlron 1600 mtlltons 
FMG/an l'ARUP seraIt entIèrement autonome et n'aura aucun besom de reCOUrIr aux 
subventIOns de l'Etat (sauf dans le cas de degâts cyclomques extraordmaIres) 

4 4 Ressources Fmancleres pour la Structure a Mettre en Place 

En ce qUI concerne prmcIpalement la questIOn de la vlabIhte financlere de la structure 
nouvelle, quelque SOIt l'optIOn chOISIe, Il est absolument necessaIre d'emettre les 
observatIOns prealables SUIvantes 

4 4 1 Observations Prealables 

(a) PoursUIte de l'aIde extérIeure 

Pendant la phase de mIse en place et l'apprentIssage du fonctionnement de la nouvelle 
structure qUI prendra au moms cmq ans, les subventIOns de l'Etat et surtout l'aIde 
extérIeure tant techmque (Ingemeur-ConseIl) que financIere dOIvent toujours être 
donnees à l'ARUP La préparatIOn/formatIon des usagers par les CAF, qUI est une des 
preoccupatIOns fondamentales de la FIF ABE a l'heure actuelle, dOIt être pourSUIvIe et 
etoffee compte tenu de l'ampleur des tâches qUI dOIvent être effectuees La 
rehabIhtatIon phySIque du perImetre dOIt être termmee et a prendre en charge par la 
KfW Enfin, la questIOn du financement mterne de la FIF ABE qUI n'a pas d'autres 
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ressources dOIt être reglee Le processus tendant a favonser le desengagement progressIf 
de l'Etat n'est vIable qu'a ces condItIOns 

(b) Les formules envIsageables pour le financement autonome de l'ARUP 

PlUSIeurs formules sont envIsageables pour rendre l'orgamsatIOn representant tous les 
usagers financlerement autonome 

- CotIsatIon dIrecte des usagers, 
- RIstourne perçue sur les collecteurs, transporteurs et USImers du paddy, 
- Peage sur le transport du paddy ou du nz us me vers l'exteneur du penmetre 

Les avantages et mconvements de ces optIons sont dIscutes cI-apres a tour de rôle 

4 4 2 CotisatIOn Directe des Usagers 

Une redevance perçue dIrectement sur les usagers, en proportIon des superfiCIes 
IITlguees, peut sembler être la solutIOn la plus dIrecte - les usagers seront senses payer le coût 
entIer de la fournIture d'eau, comme celUI de la plupart des autres facteurs de productIOn 
D'aIlleurs, celle-Cl est la seule SolutIon admIse pour l'mstant par le decret 90 642 portant 
applIcatIon de la 101 sur les réseaux hydroagncoles Pourtant, dans la pratIque cette solutIOn 
feraIt preuve de certames contramtes assez severes, a saVOIr 

- Comme mdlqué cl-dessus, une telle redevance s'elevera a 82,070 - 103,250 
FMGlha/an, SOIt 97 à 121 kg (2 a 2Y2 sacs) par hectare et par an Or, les AUR ne 
seront pas suffisamment orgamsees et conscientIsees pour assurer la collecte d'une 
telle quantIté de paddy avant au moms 5 ans (un delai de 10 ans semble plus reahste), 
et forcer l'allure nsqueralt de compromettre les acqUIs gagnes Jusqu'a present dans le 
volet organIsatIOn paysanne Un tel deiai ne satIsferait pas le SOUCI du gouvernement 
malgache de se désengager des subventIOns annuelles a la FIF ABE a relatIvement 
court terme 

- L'expenence du projet PPI mdlque que les producteurs sont peu dIsposes a payer des 
redevances tant que les montants perçus precedemment ne sont pas totalement 
epUIses, ceCI rend tres dIffiCIle la constItution de preVlSlons pour les entretIens 
plunannuels 

- Dans le meIlleur des cas, la perception d'une redevance aUSSI Importante sur enVIron 
14,000 producteurs encadres par la FIF ABE seraIt admmistratIvement tres lourde et 
nsqueralt d'être confrontée a un taux eleve de récalCItrants 

443 Ristourne Perçue sur les Collecteurs, Transporteurs et USlDlers du Paddy 

Certams opérateurs aval ont mdIqué a l'equIpe d'étude qu'Ils seraient dIsposes a 
partICIper a l'entretIen des reseaux sous forme de nstourne, a condItlOn que tous les autres 
operateurs en fassent autant QUOIque cette reponse SOIt encourageante, une telle solutIOn 
auraIt les mconvements SUIvants 
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- Dans le mellieur des cas les operateurs aval n'assumeraIent qu'une partIe des charges 
d'entretIen des réseaux, l'autre partIe, qUi resterait a la charge des producteurs, subIraIt 
les InconvenIents de la solutIOn 4 4 2 cl-dessus 

- Les grands opérateurs (SORIMA, Hassanaly SabJaly, SIB, SOMACODIS) ne 
collectent entre eux qu'enVIron 10,000 TM de paddy La prmcIpale partIe des 47,000 
TM de paddy prodUites sur le penmetre FIF ABE est traltee par enVIron 50 petItes 
decortIquenes eXIstant dans la plame de Marovoay, ou bIen transportée vers 
Antanananvo par des petIts transporteurs Dans la plupart des cas, ces petItes 
décortlquenes ne font pas des factures, et dans la pratIque Il seraIt ImpOSSIble de 
contrôler la quantIte traltee par chacun d'eux La non-conformite des petIts operateurs 
aval au paiement de la redevance entraînerait le refus des grands operateurs, qUI se 
trouveraIent méqUItablement concurrencés Pour ces raIsons, nous estImons que cette 
varIante est d'une apphcatIOn tres hmItee 

Une sous-vanante seraIt d'augmenter la patente payable (a l'avance) par les 
collecteurs, transporteurs et usmIers pour obtenIr leur carte d'autorIsatIOn pour la collecte de 
paddy, et d'affecter cette augmentatIOn au budget d'operatIon de la nouvelle structure Le 
probleme avec cette solutIOn est que les quantI tes collectées sont tres megales d'un collecteur 
a l'autre, tandIS que la patente est egaIe pour tous Par consequent, ou bIen la patente serait a 
la portée des petIts collecteurs, ce qUI rendraIt les montants perçus InsIgmfiants, ou bIen la 
patente seraIt assez haute pour perceVOIr des sommes SIgnIfiantes, ce qUI decourageraIt les 
petIts collecteurs et de ce fait empêcheraIt le marche hbre en paddy et redUIraIt les pnx offerts 
aux producteurs 

444 Péage sur la CommercIalIsatIOn du Paddy ou du RIZ Usme vers 
l'ExtérIeur du PerImètre 

Cette solutIOn repose sur l'etabhssement de deux postes de peage sur la Route 
Nationale 4, amont et aval du pénmètre Chaque poste seraIt mUnI d'un pont-bascule et SItué 
pres d'un pont sur la RN 4 (par exemple pres des ponts a 16 km de Marovoay sur la route vers 
Mahajanga, et pres d'Amboromalandy sur la route vers Tana), ou Il serait ImpOSSIble pour les 
transporteurs de contourner le poste Ces deux postes contrôleraient la quasI-totahte du 
paddy et du rIZ blanc commerCIalIses vers l'exterIeur de la plame de Marovoay (le transport 
flUVIal du paddy vers Mahajanga est mSIgmfiant a cause de l'ensablement de l'embouchure de 
la BetsIboka) 

Chaque poste seraIt pourvu de personnel de l'organIsatIOn representant tous les 
producteurs, ce personnel seraIt d'un côte bIen remuneré, et d'autre part sUjet au lIcenCIement 
sommaIre et même à un terme d'empnsonnement dans le cas d'Irregulantes Les camIOns 
seraIent peses à l'amvée pour etabhr leur pOIds VIde 1 Les montants de péage perçus seraIent 
deposes chaque JOur au compte de l'ARUP a la BTM CertaInes personnes qUI ont un mterêt 

l Des tar1fs forfa1ta1res pour le cas de non
fonct10nnement des pont-bascules peuvent être aff1ches, pour 
decourager des transporteurs qu1 eventuellement aura1ent 
l'1ntent1on de les saboter 
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dIrect à ce que la totahté du péage SOIt perçue (e g certams membres du Consell 
d'AdmimstratIon de l'ARUP, la BTM, certams grands operateurs) seraIent autorIsees 
d'effectuer des contrôles Imprévus sur le personnel des postes de peage Avec ce systeme de 
contrôle, les possIbdltés d'trregulantes dans la perceptiOn du peage seraIent mlmmales 

Il faut soulHmer dès le depart Que ces postes de peage n'auraIent rIen a vOIr avec les 
"barrages économIques" d'autrefOIs Ces "barrages economiques" etaIent conçus pour 
soutemr le monopole sur la commercIalIsatiOn du paddy, tandiS que les postes de peage 
permettraIent la concurrence lIbre en conditions égales pour tous les transporteurs De plus, 
les "barrages économIques" étalent notOIres pour leur permeabIlIte, pour la bonne et sImple 
raIson que tout leur revenu etaIt verse a la tresorerIe generale, donc personne n'avaIt pas un 
mtérêt direct à l'augmenter tandIS que beaucoup aImeraIent l'eviter Par contre, les dlfferentes 
mstitutIOns qUI auraIent mtérêt a ce que les postes de peage fonctIOnnent correctement sont en 
premIer heu l'ARUP (pour assurer son budget), les grands operateurs (pour empêcher la 
concurrence déloyale) et la BTM (pour augmenter les montants deposes) 

Dans l'hypothese que 47,000 TM/an de paddy sont prodUItes sur le perImetre et 
enVIron 31,500 TM/an sur les superfiCIes rIZIcoles non encadrees par la FIFABE (envIron 
21,000 ha a raIson de 1,5 TMlha), la productiOn totale de la plame de Marovoay s'eleve a 
78,500 TM/an L'autoconsommatIon des 120,000 habItants de la plame (a raIson d'une 
consommatIOn moyenne de 600 grammes par personne et par Jour) est d'enViron 26,300 
TM/an de rIZ usmé, SOIt environ 39,200 TM de paddy (en partIcuher, le paddy prodUIt sur les 
superfiCIes non encadrées par la FIF ABE, telles que les plaInes d'ANDRANOLA V A et de 
BEMARIVO d'enVIron 10,000 ha chacun, est largement auto-consomme) AmsIl'excedent 
commerclahsé seraIt theorIquement d'enVIron 39,000 TM/an Neanmoms, a cause d'autres 
facteurs (pertes, commerCIalIsatIOn par VOles non routleres ) et par prudence, admettons que 
la commercialIsatIOn sur la RN4 concerne 30,000 TM/an (paddy et son eqUIvalent en rIZ 
usme) En comparaIson avec le coût total de l'entretIen et fonctIOnnement du perImetre, qUI 
est de 1593 mIllIons de FMG/an, un peage de 53 FMG par kg de paddy (SOIt 80 FMG par kg 
de rIZ usmé) assureraIt l'autonomIe financlere totale du perImetre 

Dans le cas ou le coût de la vulgansatIon agrIcole est completement attrIbuable au 
MADR et l'entretien des pompes prIS en charge entierement par les usagers de celleS-CI, le 
coût restant est de 1266 mdhons de FMG/an, SOIt un peage de 42 FMGlkg sur le paddy et de 
63 FMGlkg sur le rIZ usmé Dans un premier temps, on peut hmiter le peage a ce taux 

Le taux de 42 FMG par kg de paddy est valable pour les prIX de 1995, quand le paddy 
etait a 850 FMG/kg au moment de la recolte Pour l'avemr, nous precomsons Que le peage 
SOIt denomme en paddy, SOIt 42/850* 1 000 = 50 kg de paddy (1 sac) par tonne de paddy 
commerclahsé vers l'exteneur du perImetre (ou bien 75 kg de paddy par tonne de nz usme) 
Ce taux seraIt payable SOIt au comptant (au prIX de paddy a la recolte), SOIt en nature Le 
grand avantage de denommer le taux de peage en paddy est qu'Il s'ajusterait automatIquement 
d'annee en année en fonction de la hausse generale des prIX, et contmuermt a fournIr plus ou 
moms le montant nécessaire pour le bon fonctiOnnement et entretien du penmetre 
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Les avantages de la van ante "péage" sont les SUlvants 

(1) Elle seraIt de lOIn admInIstratIvement la plus SImple et faCIle a contrôler, étant 
donné que seulement deux pOInts de perceptIOn sont Imphques 

(u) Elle permettraIt l'autonomIe financlere de la nouvelle structure et la fin aux 
subventIOns à la FIF ABE des sa deuXIème annee d'apphcatIOn, ce qUl 
concorde avec la pohtlque de desengagement du gouvernement 

(111) Elle provoqueraIt la mOIndre résIstance de la part des producteurs - a la lImIte, 
plUSIeurs d'entre eux ne seraIent même pas conSCIents de son eXIstence 

(IV) Elle seraIt la plus eqUltable, étant donne que la charge seraIt partagee par tous 
les bénéfiCIaIres producteurs (pnx Infeneurs a la vente du paddy), 
consommateurs (pnx supeneurs a l'achat du nz) et IntermedIaires (marges 
Inféneures de bénéfice), et c'est le jeu du marché hbre qUl determIneraIt le 
partage Entre les producteurs, elle n'auraIt d'InCIdence que sur les plus grands 
qUl ont des excedents commerclahsables, tandiS que les petIts qUl prodUlsent 
umquement pour l'autoconsommatIon seraIent exoneres 

(v) Le projet CAP est en traIn d'etudier les pOSSibilItes de perceptIOn de peage par 
les ASSOCiatIons des Usagers des PIstes sur les transporteurs utIhsant ces 
pIstes Le fond légal et organIsatIOnnel est assez semblable a celUl du peage 
proposé par le penmetre de Marovoay, et II conVIendraIt d'harmomser les 
efforts dans ce sens 

L'Inconvement de la varIante "peage" est qu'elle necesslteratt éventuellement une 
modIficatIon du decret no 90 642 du 19 décembre 1990 portant applIcatIon de la lOI no 90 016 
du 20 jUlllet 1990 réglementant la gestIOn, l'entretIen et la pohce des reseaux hydroagncoles 
pour permettre 

- l'adheslOn de bénéficlaues Induects de l'IrrIgatIon (collecteurs, transporteurs et 
uSIneurs) aux ASSOCiatIons des Usagers de l'Eau,2 

- la perceptIOn des partICIpatIOns au fratS de fonctIonnement et d'entretIen sur une autre 
base que les superfiCIes IrrIguees, notamment sur les prodUlts, 

- la perceptIon de ces partiCIpatIOns par une large gamme de moyens, le peage y 
compns 

Un avant-projet de modIficatIOn du décret no 90 642 se trouve a l'Annexe E 

Il peut s'avérer pourtant qu'une modIficatIon du décret no 90 642 ne seraIt pas 

2 Ce cas eXlste déJà dans le cas du "FlKAMBANAMBE 
DABARA" , une Assoclatlon des Usagers de l'Eau ou trolS 
operateurs - les socletes SIRANALA, SAGRIM et AEPYOERNYS -
sont des membres formateurs a côte des 31 AUE de base, 11 
s'aglt d'accorder le texte légal avec la pratlque 
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nécessaIre, SI lajustlficatIOn du peage est axee sur l'ordonnance no 60 133 qUI autonse les 
assocIatIOns d'effectuer des perceptIOns dlfferentes aupres de leurs membres, et non sur le 
decret no 90 642 Une etude légale complementaIre des textes reglementant la perceptIon de 
péage est nécessaIre pour eluclder ce pomt MaIS s'Il s'agIt d'une modIficatIOn du de cret 
no 90 642, la volonté des autontes au plus haut mveau seraIt mdlspensable pour obtenIr 
l'autonsatIOn d'Imposer un tel péage Il faut que le Mmistre de l'Agnculture SOlt l'auteur de la 
proposItIon, et que le Mmlstre des Fmances donne son accord, amSI que le Mmistre des 
Travaux PublIcs (puIsqu'Il s'agIt de péage sur une route natIOnale), le Mmistre du Commerce 
(PUISqU'lI s'agIt d'une nouvelle perceptIon), et les collectivItes decentralIsees La strategIe 
pour obtemr cet appUI seraIt de mettre l'Etat devant ses responsabIlItés - pour transferer des 
attnbutIOns a une structure locale et ehmmer les subventIOns. Il est mdIspensable de doter 
cette structure de la capacIté legale de perceVOir des revenus pour accomplIr sa mISSIOn 

S'Il s'avère que les nZlculteurs de la plame de Marovoay hors du penmetre FIF ABE 
ont une commercIalIsatIOn non néglIgeable de paddy par la RN 4, Il convIendrait d'mclure 
deux représentants de ces nZIculteurs (pour ANDRANOLA V A et BEMARIVO) dans le 
ConseIl d'AdmmistratIOn de la nouvelle structure, et de doter au developpement de ces 
plames une partIe du revenu du péage approximatlvement proportIOnnelle à la quantlte de 
paddy provenant de ces plaInes 

4 5 RéalisatIOn de la Structure Proposee 

Le calendner de mise en place de l'ARUP ci-apres se propose de serVIr de repere a 
l'InstitutIonnalIsation de l'ARUP Cette mIse en place se fera pendant une penode de 5 ans 
au mOInS et comptera trOIS phases 

Phase de Démarrage de la TranSItIon 1996-1998 
Phase de ConsolIdatIOn de la Nouvelle Structure 1999-2000 
Phase ARUP 2001 et SUIvantes 

4 5 1 Phase de Démarrage de la TransitIon 1996 - 1998 

(a) Calendner Géneral 

La penode 1996 - 1998 correspond theonquement a la Phase V du Projet de 
RehabIlItatIOn des PlaInes de la Basse Betslboka, financee par la KtW 

1996 - Préparatlonjundlco-techruque aupres des Mlntstères de l'Agnculture, des 
FInances, des Travaux PublIcs, du Commerce, et aupres du Fantany 

Fm 1996 - FormalIsatIOn des 60 AUR 
- Gerance de 50% des reseaux prImaIreS de 2 secteurs rehabllItes 4 et 9 

1997 - FormatIOn des AUR au Transfert de Gerance de l'ensemble des reseaux 
- Début de la formatIon des AUR a la TranSItion a l'ARUP (selon les deux 

optIOns) 
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Fm 1997 - Fonnahsatlon des Il CC 
- FonnatIOn des futurs membres de l'AG et du CA de l' ARUP 
- Gérance de 50 % des reseaux prunaIres sur tout le perImetre 
- ConceptIon des pont-bascules et postes de peage 

Fm 1998 - Gerance de l'ensemble des reseaux pnmaIres sur tout le penmetre 
- CreatIOn de l' V ruon des A UR de Marovoay et Manaratsandry 
- MIse en place des pont-bascules et InstallatIon des postes de peage 
- ConceptIOn des documents de perceptIOn du péage 

(b) DIagramme de programmatIOn 

OptIOn 1 ) 
OptIon 2 ( VOIr tableau 

4 5 2 Phase de ConsolidatIon de la Nouvelle Structure 1999-2000 

(a) Calendner Géneral 

La pen ode 1999 - 2000 correspond theonquement à la Phase VI de SUIVI du ProJet, 
fmancée par la KtW 

1999 - FonnatIOn contmue des membres de l'AG et du CA de l'Vruon des AUR 
- CreatIOn des organes technIques 
- Demande de la ReconnaIssance d'UtIlIte PublIque aupres du Gouvernement 

2000 - ObtentIon de l'agrement en tant que ARUP 
- Rodage du fonctIOnnement du peage 

(b) DJa2'ramme (sUIte) 

453 Phase de l'ARUP 2001 et SUivantes 

Il est souhaItable que la KtW contmue de financer la nouvelle structure, notamment 
les structures d'appUI et d'encadrement CAF La VulgansatIOn Agncole sera soutenue en 
partIe par le PNV A 

A partIr de 2001 - L'ImplantatIOn de l'ARUP dans le mIlIeu pohtIco-economIque 
regIOnal se fera progressIvement 

Il faut rappeler que la dISSolutIon de la PIF ABE en tant que personne morale est 
faIsable dès que l'Uruon des AUR est créee (OptIOn 1) Il faut egalement soulIgner que 
l'Uruon des AUR (OptIon 2) peut être constItuee aussItôt que l'autonsatlon de perceVOIr de 
péages est octroyée par le gouvernement Par mesure de prudence on a tablé sur 
l'obtentIon de cette autoflsatIOn en 1998, et plus probablement en 1999 La creatIOn de 
l' V ruon sera retardee d'autant 
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46 Complément d'Expertise JUridique a l'Étude sur la ModermsatIon de la FIFABE 

Afin de permettre la mIse en place des nouvelles structures, le premIer pas du 
programme d'exécutIon cI-dessus est de compléter l'etude sur la modermsatlon de la 
FIFABE, par l'expertIse légale sur les themes sUIvants 

- la redactIon des nouveaux statuts de la FIF ABE , 
- la redactlon des statuts de l'ARUP , 
- la recherche des textes de base sur le drOIt de peage , 
- la redactlon d'un projet de modIficatIon du decret n° 90642 portant 

apphcatlon de la 101 n° 90 016 , 
- l'examen SI la modificatIon du decret n° 90642 est necessalre pour autonser les 

ASSOCiatIons a étabhr des redevances sur les denrees émanant des superfiCies 
IITIguees (notamment par le bIaiS de péage), ou bIen SI une telle autorIsatIOn peut 
reposer sur l'ordonnance n° 60 133 umquement 
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-------------------
Calendner de Realisation de la Structure ARUP (1996-2000) 

(a) AnlmatloQ -FQ!Dlatlon des AUR Rar 1996 1997 1998 1999 1 2000 2001 2002 
les CAF 

(1) StructuratlQo des Usagers des Reseaux 
- Formalisation des 60 AUR 60AUR 
- Formalisation ds 11 Comites Conjomts 11 CC 
- Preparation des Usagers a la Transition 1 

-(II) Transfert d~ Gerance des Reseaux P[lmalr~s 
aux AUR 
- 100% des Reseaux Pnmalres de 84 et 89 100% 

50% Igerance total 

- 50% des Reseaux Primaires du Perimetre 1 50% 
et 50% restant de Reseaux Pnmalres sur tout le 
perimetre pari' ARUP 

(HI) Erection de l'ARUP 
- Constitution de l'Assemblee Generale Formation 

1 1- Constitution du Conseil d'Administration 1 Formation 1 1 
1 
1 

- Debut de fonctionnement de l'ARUP 1 1 Phase-test ---1 (Test de fonctionnement de l'ARUP 1 an) Oum) 

1 

1 
J 

(b) Finalisation des Travaux Techmgues 1 
1 

Rar FIFABE 
J 

1 

1 

(1) FInition 100% des Travaux de Rehabilitation 1100% 
sur le Penmetre 

1 (II) Demande de financement a la BMZlKFW -pour la Conception et la Realisation des Postes 
1 1 de Peage 

- DeSign des Postes de Peage 1 

1 
J 

(HI) Mise en place des ponts-bascules et construa 1 
, 
1 -

Zo 

tlon des postes de peage 
1 1 

1 
1 

- Conception des documents sur le peage 
1 (Test de fonctionnement des postes de peage 

1 

Phase-test 
1 an ou 2 ans) 1 



-------------------
1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 

(c) Volet Institutionnel 

(1) Promotion aupres des Mlnlsteres Interesses 
d'une autOrisation de percevoir des drOits de 
peage sur les prodUits emanant des perimetres 

agricoles 
(II) Decret du Conseil de Gouvernement fixant -les modalltes de perception emanant des 

perimetres hydroagncoles 

(III) SUIVI et Finalisation du Projet de texte sur le (depend du 
Transfert dde Gerance au Mlnlstere Mlnlstere) 
(Projet depose en decembre 1995) 

(IV) FIFABE SA Procedures de contractuahsatlon --des rapports avec l'ARUP 

LJ (v) ARUP (finalisation de la mise en place) 1 

- Test de fonctionnement de l'ARUP 1 

- Demande de l'Agrement de Reconnaissance il de l'Utlhte Publique -- Obtention de l'Agrement et formalisation ARUP 1 -ARUP 

-//' 
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5 RECOMMANDATIONS CONCERNANT LA LIGNE DE DEFENSE 
A ADOPTER DANS LE CONTENTIEUX AVEC LA SOMIA 

Les Conséquences d'un Jugement Defavorable à la FIFABE 

SI Akesson gagne defimtlvement le proces SOMIA-FIFABE, deux 
alternatIves sont possIbles 

(a) La MeIlleure AlternatIye pour FIFABE 

Akesson se contente de prendre les actIOns de la FIF ABE a la SORIMA en 
reglement total de ses demandes, et la FIFABE s'en tIre a bon compte en gardant son parc 
de maténels 

Cette alternatIve n'est pas une vue de l'espnt en ce sens que Akesson 
abandonneraIt purement et slffiplement le procès s' II obtIent 51 % des actIOns de la 
SORIMA sans apporter un sou vaIllant Cette alternatIve pourraIt se réahser moyennant un 
dedommagement d'Akesson par l'Etat, etant donne que la FIFABE ne détIent que 38 % des 
actIons de la SORIMA et que l'on ne VOlt pas lequel des autres actIOnnaIres se separeraIt 
gratUItement de 13 % des actIOns pour Akesson 

(b) L'AlternatIve Catastrophe pour la FIF ABE 

(1) 

(11) 

Deyemr de la FIFABE 

Akesson procede a la hqUIdatIOn du parc de matenels Il faut que la 
FIFABE cherche à conserver le maXImum de matenel Seralt-ll suffisant 
pour faIre face au moms aux travaux d'urgence sur le penmetre ? La KfW 
contmueralt-elle son financement alors que la FIFABE n'est plus en mesure 
de reahser le programme de rehablhtatIOn restant a tennmer ? Va-t-on 
proceder a l'entretIen des reseaux sur la base d'appels d'offres pour 
supplanter la FIFABE ? Ce sera autant d'mcertltudes sur lesquelles l'Etat 
aura a se prononcer 

Devemr des AcquIS des AUR 

SI la contmuatIOn du financement du Projet par la KfW n'est pas garantIe, le 
programme de rehablhtatIOn restant a finahser sur les 9 secteurs qUI restent 
(1-2-5-6-7-8-11-12-13) rISque de n'être JamaIS reahse De plus, la garantIe 
déposée par les usagers dans leur Projet de Texte de Gerance depose en 
Décembre 1995 au Mmlstere, garantIe selon laquelle " II faut que l'Etat 
garantIsse l'eXIstence d'engms dans la plame " ne seraIt plus assuree Les 
travaux d'urgence pennettant aux AUR de proceder a la mIse en eau des 
IrrIgateurs ne seraIent donc pas executes, du moms en totahte, dans la 
mesure ou le parc de matenels seraIt dIsperse selon les acheteurs Les 
usagers contmueront a faIre du nz avec plus ou mOIns de réUSSIte dans le 
bncolage de leurs reseaux Jusqu'a ce qu 'll ne reste plus de posslblhte De 
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l'avIs des techruclens, les reseaux disparaîtront de la plame totalement au 
bout de 5 ans Les acquIs des A UR ne reslsteralent pas a une telle 
perspectIve Cette" alternatIve catastrophe " slgmfiera alors 
l'anéantissement de decenmes d'efforts qUI ont necesslte l'engloutissement 
de centames de mIllIards de FMG dans la Plame, et l'abandon d'une centame 
de mIllIers d'usagers a leur propre sort, apres leur aVOIr permis de rêver 
grand et beau 

5 2 Une Seconde LIgne de Défense a Adopter Parallèlement aux Arguments 
JUrIdiques 

521 Le Jugement du TrIbunal CIvIl de Mahajanga n° 324 du 2 Jum 1992 

Ce jugement porte 

- ResolutIOn de la ConventIOn du Il Jum 1974 entre la Compagme MarseIllaise et 
l'Etat Malgache représente par le Mlmstre du Développement Rural et le Mmlstre 
de l'Economie et des Fmances Cette ConventIOn porte sur la cessIOn des biens de 
la Compagme AgrIcole et IndustrIelle de Madagascar (CAlM) a la COMEMA qUI 
deViendra par la sUIte la FIF ABE aux motIfs que la FIF ABE n'a pas honore ses 
engagements de payer le prIX de la vente 

- ResolutIOn du contrat de vente portant applIcatIOn de cette conventIOn 

- Ordre de restitutIOn par la FIFABE a la SOMIA du complexe mdustrIel de 
Marovoay 

- CondamnatIon de la FIFABE au paiement de la somme de 1 600000000 FMG a 
titre de dommages-mterêts 

La FIFABE a mterjete appel contre ledit Jugement aux motifs que 

Sur la fOnne 

Le TrIbunal aurait dû statuer sur la mise hors de cause de la FIF ABE du fait que la 
ConventIOn qUI a ete annulee par le juge a ete signee par le Mlmstre du Developpement 
Rural et par le Mlmstre de l'Economie et des Fmances et engage de ce fait l'Etat et non la 
FIFABE L'acte de vente n'est qu'une applIcation de cette convention 

Sur le fond 

La SOMIA a demande la resolutlon de la conventIon et du contrat de vente sans 
qu'Il Y ait eu mise en demeure Or l'article 188 de la LTGO dispose que le creancier ne 
peut poursuivre la reparatIon du prejudice subi qu' apres aVOIr mis en demeure le deblteur 
de respecter ses engagements 

52 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

La condamnation de la FIFABE par le trIbunal de payer des dommages-mterêts d'un 
montant de 1 600 000 000 FMG n'est pas fondee JUrIdIquement en ce que les mterêts 
moratOlres ne sont dûs que du JOur de la mIse en demeure (Art 192 de la LTGO) Or dans 
le cas de l'tspèce, Il n'y a pas eu de mIse en demeure 

La Convention du 11 Jum 1974 stIpule que le deiai de paIement de 3 ans n'est pas 
ImperatIf et que la FIFABE a deja payé une somme de 62 000 000 FMG sur les 
315 000 000 FMG prévus 

La FIFABE a été dans l'ImpossibIlIte de respecter tous ses engagements du faIt que 
le gouvernement a decldé la suspensIon de toute exportatIon de rIZ de luxe 

5 2 2 Recommandations 

(a) Renforcement des Arguments d'Ordre Jundique 

Conforter l'argument de responsabIlIté de la FIF ABE et amener la Cour a 
reconnaître la responsabllIte de l'Etat dans cette affaIre à deux nIveaux 

(b) 

(1) 

(11) 

ResponsabIlIté de l'Etat en tant que sIgnataIre de la ConventIon, le contrat de 
vente n'etant qu'une applIcatIon de cette convention 

ResponsabIlIté de l'Etat dans la suspension de l'exportatIOn du nz de luxe, 
sItuatIOn qUI a mIs la FIFABE dans l'ImpoSSIbIlIte d'effectuer le paIement 
Or l'artIcle 2 de la ConventIon de 1974 stipule que le paIement se fera par 
versement par le COMEMA a la CAlM d'une fractIon de 10% des recettes 
réalIsées sur l'exportation du rIZ de luxe RL 1 AlI-Combo, Jusqu'a 
concurrence d'un tonnage de 18000 tonnes Conforter l'argument de force 
majeure comme cause de l' mexécutlon du contrat 

(111) Amener la Cour a statuer sur l'mcompetence du TrIbunal CIVIl, en ce que, 
dans le cas de l'espece, Il s'agIt d'un lItige opposant deux commerçants a 
propos d'un acte de vente portant des eléments ayant vocatIon commerciale 
et que de ce faIt, le TrIbunal de Commerce est seul competent 

Action Detenmnante aupres des Autontes 

(1) Mener une actIon detennmante aupres des plus hautes Autontes de l'Etat, et 
notamment aupres du Premier MInIstre qUl etaIt a l'epoque mInIstre 
sIgnataire de la Convention La sensIbIlIsatIOn des hautes autontes devra 
surtout porter sur l'Importance soclo-economique de la FIF ABE dans la 
regIOn de Marovoay Un Jugement defavorable a la FIFABE mettraIt dans 
des sItuatIons tres dIfficIles 1320 personnes (personnel et famIlles) Enfin, 
et non des momdres, une Issue défavorable du jugement remettraIt en cause 
l'encadrement technIque des paysans et par VOle de consequence 
l'applIcation dans la regIOn de la polItique gouvernementale en matIere de 
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(Il) 

gestion, d'entretien et de polIce des réseaux hydroagncoles Un tel 
Jugement remettrait en cause également les engagements de l'Etat Vls-a-VlS la 
RepublIque Federale d'Allemagne pour l'achevement des travaux de 
rehabIlltatIOn 

Cette actIOn determmante devraIt être menee de façon tres urgente, en tout 
cas avant que la Cour dl Appel ne statue defirutivement sur cette affaIre 
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ANNEXE A CADRE JURIDIQUE 
DES ASSOCIATIONS DES USAGERS DE L'EAU 

Volume 1 Textes Léils1at\fs relatIfs a la GestIon. l'EntretIen et la Pohce des Réseaux 
Hydroa2J1coles 

- LOI No 90-016 du 20 JUIllet 1990 Relative a la GestIon, l'EntretIen et la PolIce des 
Reseaux Hydroagncoles 

- Decret No 90-642 Portant ApplIcatIOn de la LOI No 90-016 de 20 JUIllet 1990 
Reglementant la GestIOn, l'Entretien et la PolIce des Reseaux Hydroagncoles 

- CahIer des Charges de PrescnptIOns Génerales 

- Arrêté No 0290/91 du 18 JanVIer 1991 Portant EtablIssement et ApprobatIOn du CahIer 
ds Charges de PrescnptIOns Generales-Type RelatIf a la GestIOn des Reseaux 
Hydroagncoles 

Volume II Textes Lée;Islatlfs relatIfs aux ASSOCiations a But non LucratIf 

- Ordonnance No 60-133 du 3 Octobre 1960 Portant RégIme Géneral des ASSOCIatIOns 

- Ordonnance No 75-017 du 13 Août 1975 ModIfiant l'Ordonnance No 60-133 du 3 
Octobre 1960 

- Decret 60-383 du 5 Octobre 1960 Portant ApplIcatIon de l'Ordonnance 60-133 du 3 
Octobre 1960 Portant RégIme Genéral des ASSOCIatIons 

- Decret No 64-042 du 29 JanVIer 1964 RelatIf à l'ApplIcatIon de l'ArtIcle 6 de 
l'Ordonnance No 60-133 du 3 Octobre 1960 
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LOI N° 90-016 
relatIve à la gestion, l'entretIen et la polIce des reseaux 

hydroagrlcoles 

L'Assemblée natIOnale populatre a adopte, 
Le PréSident de la Répubhque Democratique de Madagascar promulgue, la lOI dont la teneur 
SUIt 

TITRE PREMIER 

DES RESEAUX HYDROAGRICOLES 

ArtIcle premier. La présente lOI régit les reseaux hydroagncoles et tous les travaux et 
ouvrages d'mfrastructures contribuant a l'amenagement et la mise en valeur des terres desservIes 
par ceux-cI 

Sont compns dans cette defimtIon tous les reseaux hydroagncoles, quels que sOIent les 
modes et les sources de financement 

TITRE II 

DE LA GESTION DES RESEAUX 

Article 2 La gestion, l'entretIen et la polIce des reseaux hydroagncoles sont assures par une 
structure d'opératIOn dotée de la personnalIte morale et de l'autonomIe financlere La structure 
d'operatIon est composee des personnes (denommes "usagers") cultivant les terres beneficmnt des 
mfrastructures VIsées à l'article premIer 

Le regime JUrIdique de la structure d'operatIOn est celUI d'une aSSOCIatIOn a but non 
lucratif ou d'une coopératIve 

Pour assurer ces fonctions de gestIOn, entretien et polIce des reseaux, les membres de la 
structure d'operatIon élaborent un "Dma" 

La tutelle de cette structure d'operatIon sera assuree conformement aux textes 
reglementaues reglssant ces differentes structures 
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Au cas où une structure d'opératIon n'a pas été crée, la gestIon, l'entretIen et la pohce des 
réseaux hydroagncoles reVIennent à la ColleCtIvIte decentrahsee dont le temtOIre englobe la 
totahté des terres desservies par les mfrastructures visees a l'article premier 

TITRE III 

DE L'ENTRETIEN 

Article 3. La structure d'operation dOit assurer le financement de l'entretien des 
mfrastructures défimes à l'article premier A cet effet, elle perçOIt aupres des usagers les sommes 
permettant de couvnr les frais d'entretien de ces mfrastructures 

Article 4. Les usagers sont tenus au règlement des fraiS d'entretien defims a l'article 3 Ces 
fraiS sont perçus pendant un delal contractuel fixé par la structure d'operatIOn Ils peuvent être 
versés en nature ou en espèce 

Article S. Les usagers qUI ne sont pas acqUIttes convenablement de ces frais dans le delal 
fixe seront paSSibles des sanctions prevues dans les conventIOns fixees au Dma de la structure 
d'operatIOn et en dernIer recours, devant le tnbunal, la SaiSIe sur recolte ou toute autre sanctIon 
pourra être prononcée 

Article 6. Les frais d'entretien des reseaux hydroagncoles sont determmes a partir des coûts 
réels d'entretien des ouvrages 

Un decret en conseIl des Mlmstres fixera les modahtes de calcul et de financement de ces 
fraIS 

Le montant des fraiS d'entretien sera arrête annuellement par l'organe executlf de la 
structure d'opératIOn 

Le recouvrement de ces fraiS est à la charge de la structure d'opératIOn 

Ils sont recouvrés selon une procédure SimIlaire a celle apphquee pour les contnbutIOns 
directes et défime dans le cahier des charges de prescnptIOns génerales 

Le prodUit du recouvrement est verse dans un compte bancaIre ou un compte postal 
ouvert au nom de la structure d'operation, et est mobilIsable d'ordre de l'organe executlf de la 
structure d'operatIOn 

Il est gére par l'organe executlf de la structure d'opération 
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En cas de nécessIté, la structure d'opératIOn peut faIre appel à d'autres orgamsmes pour 
l'aIder au recouvrement, sans toutefOIs recourIr a l'usage de la Force publIque sauf dans le cadre 
de l'applIcatIOn d'une délegatIOn JudIcIaIre dans les formes reglementaIres 

Article 7. Les usagers sont tenus de partICIper aux travaux d'entretIen decldes par la 
structure d'opératIOn, selon le calendner et les modalItés defims par celle-Cl 

ArtIcle 8 Les travaux d'entretIen et de maIntenance aInSI que le contrôle et la secunte des 
barrages et des ouvrages annexes des reseaux dont les contraIntes de gestIOn depassent les 
capacItes techmques et financIères de la structure d'opératIOn pourront être pnse en charge par 
l'Etat La pnse en charge sera fixee par arrêté du MInIstre charge de l'Agnculture 

Article 9. L'Etat préVOIt chaque année un financement mobIlIsable en cas de degâts 
cyclomques ou autres calamItés pour aIder les structures d'operatIOn a remettre en etat les partIes 
SInIstrées 

TITRE IV 

DE LA POLICE GENERALE DES RESEAUX - PENALITES 

Article 10. La structure d'operatIOn peut avant tout proces JudIcIaIre prendre toutes les 
mesures néceSSaIres pour applIquer les dISpOSItIOns prévues dans le DINA et reparer les 
dommages resultant des InfractIOns CI-apres 

1 Les ceSSIOns d'eau d'IrrIgatIOn entre les usagers, 

2 

3 

4 

5 

Le passage à gué des canaux par les personnes en dehors des emplacements prevus a cet 
effet, 

Le faIt de naVIguer sur les canaux ou d'y laIsser voguer ou d'y amarrer des embarcatIOns, 
sauf autonsatlon speCIale de la structure d'opératIOn, 

Le faIt de faIre paître ou de laIsser dIvaguer toutes especes de betatl sur les talus, 
remblaIS, déblms, banquettes, fossés, et autres terraInS dependant des canaux lorsqu'lI n'y 
a pas eu dégâts causés aux InstallatIons ou toute autre actIOn pouvant causer la 
degradatlon des réseaux, 

Le faIt d'établIr ou de planter sans autOrISatIon prealable et speCIale des clôtures de 
quelque genre que ce SOIt a mOInS de 
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6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

quatre mètres du pied des remblais ou deblals des canaux L'arrachage des plantatIOns de 
l'enlevement des clôtures pourra, en outre être ordonne par le tnbunal competent, 

La pêche au filet, la rose de nasses, l'etabhssement de barrages pour pieger les pOissons, 
sauf autonsatIon spéCiale, 

Le falt de dénver des eaux ou de les pUiser a l'aide des machmes ou de les utlhser pour la 
production de force motnce, sauf autonsatlOn speCiale, 

Le fal! de constrUlre de nouvelle pnse sur les canaux pnmalres, secondalres ou tertiaIres 
sans pulvénsatlOn, 

Le fait de déverser des eaux mfectes ou nUlSlbles dans les canaux, notamment 
l'écoulement des eaux usees en provenance des usmes sans autonsatlOn et traitement 
préalable, 

Le dépôt comme l'extraction des matenaux en general, 

Le dépôt dans les canaux de matleres consommées, nUlslbles ou encombrantes, 

Le falt prévu au-dela du présent article s'Il y a dégâts causés aux mfrastructures, 

Le passage à gue des animaux en dehors des emplacements prevus a cet effet, 

La clrculatlOn des véhicules a tractlOn animale ou motonsee sur les dIgues ou les 
banquettes des canaux sans autonsatlOn, 

La manipulation sans autonsatIOn de tout maténel hydromecanIques, 

Le faIt d'aVOIr creuse les canaux, de les aVOir cures, d'aVOir effectue dans leur ht quelque 
travaIl que ce SOIt, d'aVOIr enlevé les terres des bordures ou d'y aVOIr pratIque des 
coupures sans autonsatlOn, 

Le fait d'aVOIr déténore ou endommage les eaux, aqueducs, digues, barrages, banquettes 
pnses, et l'ensemble de tous les ouvrages d'art et travaux qUl en sont 
mdlspensables, 

Le fait d'aVOIr énge ses constructIOns qUl ne s'executent pas dans les conditIons et delals 
fixes dans le "Dma" de la structure d'opératIOn seront paSSIbles des pemes Cl-apres 
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empnsonnement de SIX JOurs a vmgt-neuf JOurs et amende de 5 000 a 25 000 FMG, ou de 
l'une des deux pemes seulement pour les mfractIOns prevues aux ahenes 1 a 7 de l'article 
10, 

empnsonnement d'un mOlS a 2 mOlS et amende de 25 000 a 40 000 FMG, ou de l'une de 
ces deux pemes seulement pour les mfractIOns prevues a l'ahnea 15 de l'article 10, 

empnsonnement de un mOlS a un an et amende de 50 000 a 300 000 FMG, ou de l'une de 
ces deux pemes seulement pour les mfractIOns prevues a l'ahnea 15 de l'article 10, 

empnsonnement de un mOlS a trOIS ans et amende de 100 000 à 1 000 000 FMG ou de 
l'une de ces deux pemes seulement pour les mfractIOns prevues aux ahneas 16 a 18 de 
l'article 10, 

Article 12. La structure d'opération peut rester en Justice tant en defendeur que demandeur 

PROCEDURE 

Article 13. Sont habIlItés a verbahser les mfractIOns 

les agents du minIstère chargé de l'Agnculture deslgnés conformement aux dispOSItIons 
de l'artIcle 19 de l'ordonnance n° 76-019 du 24 Mal 1976 et ses textes modIficatIfs, 

Les offiCIers de polIce JudICIaIre 

ArtIcle 14. Les agents verbahsateurs ne peuvent entrer en fonctIOn qu'apres aVOIr prête 
serment devant le trIbunal 

Article 15. Les agents verbahsateurs ont la facuIte de se pourvOIr en cassatIOn dans les 
conditIons fixees pour l'exerCIce de cette VOle de recours 

TITRE V 

DU TRANSFERT DE GERANCE DES INFRASTRUCTURES 

ArtIcle 16. Pour permettre a la structure d'operatIOn d'assurer la gestIon et l'entretIen du 
reseau hydroagncole, la gerance des mfrastructures VIsees a l'artIcle premier lUI sera confiee 
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Article 17. Le minIstre charge du Domame publIc fixera la procedure generale de ce transfert 
de gérance par Arrêté 

TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 18. Un décret en conseIl des MInIstres precisera en tant que de besom les dISpOSitIOns 
de la présente 101 

Article 19. Toutes diSpOSitIOns légIslatIves et réglementaires contraIres a celles de la presente 
101 sont et demeurent abrogées en partlcuher les dISpOSitIOns de l'ordonnance modlfiee n° 81-026 
du 22 Décembre 1981 

Article 20. La présente 101 sera pubhee au "Journal offiCIel" de la Repubhque 

Elle sera exécutée comme 101 de l'Etat 

Promulguee a Antanananvo, le 20 JUlllet 1990 

DIdIer RATSIRAKA 
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REPOBLIKA DEMOKRATIKA MALAGASY 
Tamndrazana - Tolompl8votana - Fahafahana 

MINISTERE DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
ET DU PATRIMOINE FONCIER 

DECRET N°90-642 
portant apphcatIOn de la 
101 N°90-0 16 du 20 JUIllet 1990 
l'entretien et la polIce 
des réseaux hydroagncoles 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DE MADAGASCAR 

Vu la ConstItutlOn, 
Vu la LOI N° 90-016 du 20 JUIllet 1990 reglementant la gestIOn, l'entretIen et la polIce des 
reseaux hydroagncoles, 
Vu la LOI N° 61-034 du 15 Novembre 1961 portant reglementatlOn de la reahsatlOn des travaux 
exécutés par les partIculIers en vue de l'ImgatlOn des nZleres et terrams de cultures, 
Vu l'Ordonnance modIfiée N° 60-099 du 21 Septembre 1960 sur le domame publIc de l'Etat, 
Vu l'Ordonnance N° 76-044 du 27 Decembre 1976 fixant les regles relatIves a l'orgamsatlOn, au 
fonctlOnnement et aux attrIbutlOns des CollectivItes Décentrahsees, 
Vu l'Ordonnance N° 60-133 du 3 Octobre 1960 portant regIme general des ASsoctatlOns, 
Vu l'Ordonnance N° 77-037 du 16 FevrIer 1977 fixant les regles de fonctIOnnement admmIstratIf, 
les attnbutIons et les responsabIhtes des CollectIvItes Decentrahsees, 

DECRETE 

TITRE PREMIER 

DES RESEAUX HYDROAGRICLOLES ET DE LEURS USAGERS 

ArtIcle premier. Sont dénommes reseaux hydroagncoles regIs par le present decret tous travaux 
et ouvrages d'mfrastructure hydroagncole contnbuant a l'amenagement et a la mIse en valeur des 
terres, a saVOIr 

- les ouvrages d'art et travaux relatIfs a l'ImgatlOn 
- les ouvrages d'art et travaux relatIfs au dramage 
- les ouvrages d'art et travaux relatIfs aux dIgues et pIstes d'explOItatIOn 
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Article 2. Sont denommés usagers au sens de l'artIcle 2 de la 101, toutes les personnes cultIvant 
les terres desservIes par les réseaux hydroagrIcoles VIses a l'artIcle 1 er et tous ceux qUI utIlIsent 
les eaux d'IrrIgation ou de dramage pour tout autre usage a caractere economlque 

TITRE II 

DE LA STRUCTURE D'OPERATION 

Article 3. La gestIon, l'entretien et la pohce des reseaux hydroagrIcoles sont assures par une 
structure d'operatIOn, dotee de la personnalIte morale et de l'autonomIe financlere, et formee par 
l'ensemble des usagers Visés a l'artIcle 2 

Les services competents du Mlfllstère charge de l'AgrIculture apportent a la structure 
d'opératIOn des appUIS en matIère de formatIon et des conseIls technIques 

L'Etat assure avec la structure d'operatIon la surveIllance, le contrôle et les mesures 
nécessaIres a la sécunté et à la mamtenance des barrages et ouvrages annexes des reseaux 
hydroagrIcoles prevus a l'article 8 de la LOI selon les modahtes fixees par un CahIer des Charges 
approuvé par un Arrêté du Mlfllstere de l'AgrIculture 

Article 4. La structure d'operatIOn est cree a l'mlttatIve des usagers avec l'aval de la 
CollectIvité DécentralIsée dont le terrItOIre englobe la totahte des terres desservies par les 
reseaux hydroagrlcoles Visés à l'article premier 

SI la totalIté des terres desservIes se trouve dans le terrItOIre de plUSIeurs 
Flvondronampokontany, la structure d'operatIon sera creee au fllveau du Flvondronampokontany 
ou reslde le plus grand nombre d'usagers, apres accord prealable du PreSident du Comite Executif 
du Fantany concerné 

ArtIcle 5 La structure d'operatIOn a notamment pour rôles 

de gérer l'eau qUI coule dans le canal depUIS la pnse prmclpale Jusqu'aux parcelles, 
de declder l'ouverture d'une nouvelle prIse ou en regle generale l'executlOn de nouveaux 
travaux sur les reseaux hydroagrIcoles sur demande d'un de ses membres selon les 
procedures fixees dans les statuts et apres aVIS du servIce competent du Mmlstere charge 
de l'AgrIculture, 
d'assurer l'exécutIOn des travaux d'entretIen des reseaux hydroagrIcoles par ses membres 
ou par l'entreprIse et de prendre toutes les mesures necessrures pour la mamtenance des 
reseaux hydroagrlcoles et pour la securite des ouvrages, 
d'assurer l'applIcatIOn de toutes les reglementatIOns en vigueur (DINA mclus), 
de conclure des marches sans que ceUX-Cl allIent a l'encontre des objectIfs fixes dans ses 
statuts 
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de contracter des umprunts SI besom est 

d'étabhr et d'approuver les budgets annuels pour l'entretien des reseaux hydroagncoles et 
pour son fonctiOnnement 

de gérer les fonds dont elle dispose 

TITRE III 

DE L'ENTRETIEN 

Article 6. Tous les usagers sont tenus au reglement mtegral des frais d'entretien des reseaux 
hydroagncoles dans les conditions fixees par le present Decret sauf derogatiOn expresse de la 
structure d'opératiOn 

Article 7. 
SUivante 

Le montant des frais d'entretien annuels à l'hectare est fixe selon la formule 

E 
Fe=K 

s 

Fe = Frais d'entretien par hectare et par an 

K = Coefficient détermme dans le Cahier des Charges de PrescnptiOns Genérales 
E = Coût total annuel de mamtenance 
S = Superficie desservie par le reseau hydroagncole pendant l'annee 

Le calcul du coût total annuel de mamtenance sera precise dans le Cahier des Charges de 
PrescnptiOns Générales 

ArtIcle 8. Le montant des frais d'entretien dû par un usager ayant utilise l'eau et l'ayant 
restituée dans le réseau est fixé par Arrêté du Fantany sur proposition de la structure d'opératiOn, 
sous réserve que la quahté phySico-chimique de l'eau restltuee SOit egaIe a celle prelevee 

L'autOrIsation de prelevement et de restitutiOn est dehvree par la structure d'operatIOn 
apres accord du service competent du Mlntstere charge de l'Agnculture 

ArtIcle 9. Le recouvrement des sommes dûes au titre du paiement des frais d'entretien des 
reseaux hydroagncoles est assure par la structure d'operatiOn 

L'etabhssement des documents necessalres a la collecte de ces fraIS, la procedure de 
recouvrement et la détermmatiOn de la pen ode de collecte relevent de la competence de la 
structure d'operation 
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En cas de non paiement, celle-cI faIt applIquer toutes les dispOSItIons prevues dans le 
DINA VIse a l'ArtIcle 2 de la LOI 

Article 10. Les usagers sont tenus de participer aux travaux d'entretien sous forme de 
Journées de travaIl ou de fourniture de matenaux locaux 

La défaillance à l'exécutIOn de cette participatIOn entraîne l'apphcatton du DINA 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article Il. Les modalItés d'applIcatIOn techmque des dispOSItions du present Decret feront 
l'objet d'un Cahier des Charges de prescnptlons generales en langue malagasy que le Mmlstere 
chargé de l'Agriculture établIra et homologuera par VOle d'Arrêté 

ArtIcle 12. A son mveau respectif, chaque structure d'operatIOn prend des dispositions 
speCiales sous forme de DINA Visé a l'article 2 de la LOI, sur la base des dispOSitIOns du Cahier 
des Charges de prescnptlOns génerales 
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ArtIcle 13. Le MInIstre de la ProductIOn Agncole et du PatrImOIne FoncIer, le MInIstre des 
FInances et du Budget, le MInIstre de l'Inteneur, sont charges, chacun en ce qUI le concerne de 
l'exécutIOn du présent Décret, qUI sera publIe et communIque partout ou besoIn sera 

Le PréSIdent de la Répubhque 
Démocratique de Madagascar 
PremIer MInIstre, Chef du Gouvernement 

MInIstre des FInances et du Budget 

Leon RAJAOBELINA 

DECRET n090-642 

FaIt a AntananarIvo, le 19 Decembre 1990 

DIdIer RATSIRAKA 

Le MInIstre de la ProductIOn Agncole 
et du Patnmome FonCIer 

José ANDRIANOELISON 

Le Mmistre de l'Inteneur 

Ampy Augustm PORTOS 
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CAHIER DES CHARGES DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Le présent Cahier des Charges est etabh en apphcatlOn technique des 
dISpOSitIOns de l'ArtIcle Il du Decret No 90-642 du 19 Decembre 1990 portant apphcatlon de la 
LOI N° 90-016 du 20 JUIllet 1990 reglementant la gestIOn, l'entretien et la pohce des reseaux 
hydroagncoles 

ArtIcle 2. 

• 
• 
• 

Le present Cahier des Charges défirut les rôles et les attnbutlOns de chacun des 
Intervenants en matlere de gestIOn, entretien et pohce des reseaux hydroagncoles 

Les reseaux hydroagncoles se repartissent en trOIS groupes 

réseaux des Grands Pénmetres IrrIgues 
réseaux des Petits Penmetres IrrIgues 
reseaux des Mlcro-Penmetres IrrIgues 

Un Arrête du Mmlstere charge de l'Agnculture etabhra la hste des Grands Penmetres 
IrrIgues et des Petits Penmetres IrrIgues 

Des CahIers des Charges de prescnptlOns speciales seront etabhs pour chaque groupe de 
penmètres 

TITRE 1 

DE LA COLLECTIVITE DECENTRALISEE 

Article 3. La CollectiVite Decentrahsee defirue a l'Article 4 du Decret N° 90-642 du 19 
Décembre 1990 est chargée de 

contrôler la regularlte des procedures comptables de la structure d'operatIOn 

concIlIer les usagers en cas de dlfferends non regles par la structure d'operatIOn 

faIre applIquer les dISpOSitions prevues au DINA, a la demande de la structure d'operatIOn 

d'appuyer la structure d'operation pour la senslblhsatlOn des usagers au mamtlen du bon 
fonctIOnnement du réseau hydroagncole 
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DE LA STRUCTURE D'OPÉRATION 

Article 4 La structure d'operatIOn est l'mterlocuteur pnvIlegle de l'AdmlmstratlOn et des 
Collectivités Decentrahsées pour tout ce qUi releve de la gestIOn, l'entretien et la pohce des 
réseaux hydroagncoles 

ArtIcle 5. La structure d'operatIOn est le gerant des reseaux hydroagncoles qUi appartiennent 
au Domame Pubhc, de ce fait elle dOIt respecter et d'apphquer les textes reglssant la gestIOn, 
l'entretien et la pohce des reseaux hydroagncoles Elle s'engage vls-a-vls de l'Etat a assurer la 
bonne conservatIOn des mfrastructures hydroagncoles qUi lUi sont confiees 

TITRE III 

DES USAGERS 

Article 6. Les usagers dOIvent connaître les textes reglementant la gestIOn, l'entretien et la 
pohce des réseaux hydroagncoles 

Article 7. Les usagers sont tenus de sUivre les declslOns de la structure d'operatIOn 

Article 8. Les usagers participent aux travaux d'entretien des reseaux 

Les operatIOns d'entretien sont reahsees en commun par l'ensemble des usagers 

ArtIcle 9. La quote-part de chacun des usagers par rapport a l'ensemble du traVaIl est 
determmee par l'organe executlf de la structure d'operatIOn 

Cette quote-part est reahsee SOIt en Journees de travaIl, SOIt par la fourniture de matenaux, 
SOIt par le versement de contre-valeur permettant de rémunerer les usagers qUi, en plus de leur 
part, exécuteraient celle des autres, ou des travailleurs salanes specialement recrutes a cet effet 

Article 10. Les usagers dOivent payer mtegralement les frais d'entretIen des reseaux 
hydroagncoles defims a l'article 7 du Decret N° 90-642 du 15 Decembre 1990 dans les conditIons 
fixees par la structure d'operatIOn 

Article Il. Les usagers sont tenus de respecter les tours d'eau et les reglements en matlere de 
pohce des réseaux hydroagncoles 
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Article 12. Dans le cas de réhabIlitatIOn de reseaux, les usagers approuvent le plan de 
rehablhtatIOn et s'engagent à verser le montant total des frais d'entretIen annuels avant la 
receptIOn défimtlve des travaux 

Article 13. Les usagers sont tenus d'accepter que les mfrastructures necessaIres a la bonne 
gestIOn des reseaux hydroagncoles SOIent constrUItes sur leur parcelle dans l'mterêt commun 
Mals Ils dOIvent en être dedommages selon la reglementatIOn en vigueur 

Article 14. 
parcelles 

Les usagers ne dOIvent pas s'opposer au passage de l'eau destmee a l'IrngatIOn des 

Ils ne dOIvent pas débiter arbitraIrement leur surplus d'eau sur les parcelles des autres 
usagers 

Article 15. En cas de lItIge entre des usagers concernant l'IrngatIOn ou le dramage, les 
mteressés dOIvent chercher à régler ce lItige a l'amIable SI cet accord a l'amIable s'avere 
ImpossIble, 11 est mterdIt aux partIes en cause de porter dIrectement leur affaIre devant les 
tnbunaux Elles dOIvent demander prealablement l'arbitrage de la structure d'operatIOn dont elles 
relevent SI la sentence d'arbItrage rendue par la structure d'operatIOn ne met pas les partIes 
d'accord, le lItIge dOIt être porte devant la CollectIvite DecentralIsee dont releve la structure 
d'opération 

Ce n'est que SI l'une des partIes refuse d'executer la deClSIon pnse par la CollectiVite 
Decentrahsée que l'affaIre dOIt être portee devant le tnbunal CIVIl 

TITRE IV 

DU SERVICE TECHNIQUE 

Article 16. 
d'operatIOn 

Le Service Technique Joue le rôle de ConseIller Technique de la structure 

Le ServIce TechnIque 

appUIe la structure d'operation pour la pnse en charge progreSSIve de ses actlvItes, 
notamment la gestIOn, l'entretien et la polIce des reseaux hydroagncoles 

appUIe la structure d'operatIOn dans l'etabhssement du projet de budget d'entretien des 
réseaux hydroagrlcoles 

faIt connaître aux usagers le contenu des textes réglementant la gestIOn, l'entretien et la 
pohce des réseaux hydroagncoles 
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TITRE V 

DES FRAIS D'ENTRETIEN 

Article 17. Confonnément aux diSposItIOns de l'Article 7 du Decret N°90-642 du 19 
Decembre 1990 Le montant des frais d'entretien annuels a l'hectare est fixe selon la fonnule 
SUl vante 

E 
Fe = K __ _ 

S 

Fe = FraIs d'entretIen par hectare et par an 
K = CoefficIent détennmé dans le present CahIer des Charges 
E = Coût total annuel de mamtenance 
S = SuperficIe desservIe par le réseau hydroagncole pendant l'annee 

Le coût total annuel de mamtenance est calcule a partIr 

du montant des fraIS et des provlSIons annuels pour la mamtenance du reseau 
hydroagncole 

du montant des pnmes annuelles d'assurances 

du montant des remboursements annuels des emprunts 

Article 18. Le montant des fraIS d'entretien annuels du par un usager est fixe selon la formule 
SUlvante 
F=(Fe)s 
Fe = FraIS d'entretIen par hectare et par an 
s = SuperfiCIe redevable de l'usager 

Article 19. La liste des parcelles non redevables est determmee chaque annee par une 
commISSIon composée de représentants 

de la structure d'opératIOn 
du ServIce TechnIque 
de la CollectIvite Decentrahsee ayant avahse la creatIOn de la structure d'operatIOn 

Article 20. Le coefficIent K peut varIer entre 0,25 et 1 

La valeur de ce coeffiCIent sera fixée dans les cahiers des charges de prescnptlOns 
specIales prevus a l'Article 2 du present cahIer des charges 
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TITRE VI 

DU DINA 

Article 21. Le DINA prevu a l'Article 12 du Decret N° 90-642 du 19 Decembre 1990 dOIt 
contenir les diSposItIOns concernant les pomts sUivants 

InfractIOns en matière de polIce des réseaux hydroagrIcoles 
non paiement des fraIS d'entretien dus par un usager dans les conditIOns fixees par la 
structure d'opération 
non participatIOn d'un usager aux travaux d'entretien 
non respect des regles distrIbution de l'eau 
défaillance des responsables de la structure d'operatIOn 
les modalItés d'applIcatIOn du DINA 

Ces dIspositIOns ne dOIvent en aucun cas être des sanctIOns penales 

Article 22. Les DINA sont élabores, adoptes et publIes par la structure d'operatIOn selon la 
procédure sUivante 

élaboratIOn par la structure d'operation 
adoption par l'Assemblee Generale des membres de la Structure d'OperatIOn a la ma]orIte 
SImple 
dépôt à la CollectiVite DecentralIsee ayant avalIse la creatIOn de la structure d'operatIOn 
qUI en dehvre recepisse 
transmission au trIbunal de Premlere Instance par la structure d'operation 
homologatIOn par le tnbunal de Premlere Instance 

Article 23 Lors de l'applIcatIOn du DINA, au cas ou un usager refuse la declslon prIse par la 
structure d'operatIon, celle-CI demande l'mterventIon de la CollectIVite Decentrahsee ayant 
avalIse la creatIOn de la structure d'operatIOn SI l'usager refuse de se soumettre a l'autorIte de la 
CollectiVite DecentralIsee ayant avalIse la creatIOn de la structure d'operatIOn, le PreSIdent de 
l'Organe Executif de la structure d'operatIOn porte l'affaIre devant le trIbunal competent 
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TITRE VII 

DES RELATIONS ENTRE LES UTILISATEURS 
DE DEUX OU PLUSIEURS PERIMETRES 

UTILISANT LE MEME COURS D'EAU 

ArtIcle 24. Des réunIons entre les organes executifs des structures d'opératIon des penmetres 
concernés devront aVOIr heu afin d'elaborer la dIstrIbutIon d'eau entre eux 

Quand les débIts tendent à dimmuer, ces organes executifs devront se mettre d'accord sur 
le systeme de partage entre les pénmetres pour la meIlleure repartltIon de l'eau dlspomble 

TITRE VIII 

DISPOSITION DIVERSES 

ArtIcle 25. Le présent CahIer des Charges de PrescnptIons Generales est exempte de drOIt de 
tlmbres et d'enregIstrement 
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ANNEXE F COMPTES D'EXPLOITATION D'UN HECTARE DE PADDY 
(GRA VITAIRE/POMPAGE) REHABILITE OU DÉGRADÉ 

Tableau 01 Budget d'ExplOItatIon en RIziculture pour une Superficie d'un Hectare, 
Réseaux Gravltalres RéhabIlItés (en FMG) 

Tableau 02 Budget d'ExplOItatIon en RIZiculture pour une SuperfiCIe d'un Hectare, 
Reseaux Gravltalres en DegradatIOn Partielle depuIs 5 Ans (en FMG) 

Tableau 03 Budget d'ExplOItation en RIziculture pour une SuperfiCie d'un Hectare, 
Réseaux Gravitaires en DegradatIOn Seneuse depUIs 10 Ans (en FMG) 

Tableau 04 Budget d'ExplOItation en RIziculture pour une SuperfiCIe d'un Hectare, 
Réseaux sous Pompage RehabIlltés (en FMG) 

Tableau 05 Budget d'ExplOitation en RIZIculture pour une SuperfiCIe d'un Hectare, 
Réseaux sous Pompage en DégradatIOn Partielle depUIs 5 Ans (en FMG) 

Tableau 06 Budget d'ExplOItatIon en RlZlculture pour une SuperfiCie d'un Hectare, 
Réseaux sous Pompage en Degradation Séneuse depUIs 10 Ans (en FMG) 

f 1 



1 
« 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

REPOBLIKA DEMOKRATIKA MALAGASY 
Tanmdrazana - Tolom-plavotana - Fabafabana 

MINISTERE DE LA PRODUCTION AGRICOLE 
ET DU PATRIMOINE FONCIER 

ARRÊTÉ N° 0290/91 
portant étabhssement et approbatIOn 
du CahIer des Charges de prescnptIOns 
Génerales-type, relatIf a la gestIOn, 
l'entretien et la pohce des reseaux 
hydroagncoles 

LE MINISTRE DE LA PRODUCTION AGRICOLE ET DU PATRIMOINE FONCIER 

Vu la ConstItution, 
Vu la LOI N° 90-016 du 20 JUIllet 1990 relatIve a la gestIOn, l'entretIen et la pohce des reseaux 
hydroagncoles, 
Vu le decret N° 90-642 du 19 Decembre 1990 portant apphcatIOn de la lm n° 90-016 du 20 JUlllet 
1990 relatIve à la gestIon, l'entretIen et la polIce des réseaux agncoles, 
Vu l'Ordonnance N° 76-044 du 27 Decembre 1976 fixant les règles des CollectlVltés 
Decentrahsees, 
Vu le Décret N° 77-037 du 16 Fevner 1977 fixant les regles de fonctIOnnement adminIstratIf, les 
attrIbutIOns et les responsablhtés des CollectIvItes Décentrahsees, 
Vu l'Ordonnance N° 60-133 du 3 Octobre 1960 portant reglme general des ASSOCIations, 
Vu l'Ordonnance N° 77-039 du 29 JUIn 1977 portant Charte des CooperatIves SocIahstes de 
ProductIon 

ARRÊTE 

Article premier. Est approuve le CahIer de Charges de prescnptIOns generales - type, 
annexe au present arrête, relatIf a la gestIOn, l'entretIen et la pohce des reseaux hydroagncoles 

Article 2. Les cahiers des charges de prescnptIOns genérales relatif a la gestIOn, l'entretien et 
la pohce des reseaux hydroagncoles dOIvent être etabhs conformement aux dispOSItIons du 
cahIer des charges de prescnptIOns generales-type SUSCIte 

Article 3 Le présent arrête sera enregIstré, pubhé et communIqué partout ou beSOIn sera 

Fatt à Antanananvo, le 18 JanVIer 1991 
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REPOBLIKA DEMOKRA TIKA MALAGASY 

Tamndrazana-Tolom-pIavotana-Fahafahana 

MINISTERE DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

ET DU PATRIMOINE FONCIER 

VOLUME II 

TEXTES LEGISLATIFS AUE 

TEXTES LEGISLATIFS REGLEMENTANT 
LES ASSOCIATIONS A BUT NON LUCRATIF 

- Ordonnance 60-13 3 du 3 Octobre 1960 
- Ordonnance 75-017 du 13 Août 1975 
- Decret 60-383 du 5 Octobre 1960 
- Decret 64-042 du 29 JanvIer 1964 
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AIR - 06/91 

TEXTES LEGISLATIFS REGLEMENTANT LES 

ASSOCIATIONS A BUT NON LUCRATIF 

DIDY AMAN-DA LANA MANISY FITSIPIKA 

MOMBA'NY FIKAMBANANA 

SOMMAIRE / SA VARANON'ANDO 

PagelPeJY 

1- Ordonnance 60-l33 du 3 Octobre 1960 

2- Ordonnance 75-017 du l3 Août 1975 9 

3- HItsIvolana Laharana Faha 75-017 tamm'ny 
13 AogosItra 1975 Il 

4- Decret 60-383 du 5 Octobre 1960 l3 

5- Decret 64-042 du 29 JanVIer 1964 18 
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ORDONNANCE N° 60 133 

Expose des motifs 

La ConstltutIOn de la RepublIque Malgache en son preambule garantIt la IIberte 
d'aSSOCIatIOn dans les condItIOns prevues par la lOI 

Or Jusqu'a présent, ces condItIOns de l'exercice de la hberte d'associatIOn sont 
determmees a Madagascar par la 101 fondamentale française du 1 er JUIllet 1901 rendue 
localement applIcable, en ses tltres 1, II et IV, en même temps que le reglement 
d'admmlstratlOn publIque du 16 Août 1901 relatif a son applIcatlon 

C'est pour remplacer ces textes et doter amsl Madagascar dans ce domame, d'une 
leglslatlOn qUI lUI SOIt propre, qu'a ete elaboree la presente Ordonnance 

Ses diSpositions ne dlfferent pratIquement pas de celles des textes françats qu'elles se 
bornent a adapter aux contmgences locales et a preciser sur certams pomts, amsl qU'II a ete 
fait d'ailleurs dans la plupart des Etats democratlques modernes 

Elles mnovent cependant sur un pomt partIculIer En effet, le titre III de la 101 du 1 er 
JUIllet 190 l, relatif aux congregatIOns reltgleuses n'ayant ete promulgue a Madagascar ou le 
reglme des cultes fatt l'objet de textes partIculIers, certames aSSOCIatIOns culturelles ou a 
caractere reltgleux ont pu se constItuer comme les associatIOns ordmalres reumssant aussI a 
tourner la leglslatIOn et la reglementatlOn relative au reglme des cultes 

Il Importait de faire disparaître cette anomahe C'est pourquOI, la presente 
Ordonnance precise nettement en son article premier, le champs de son apphcatlOn 

Elle constitue bien le reglme general des aSSOCiations pour lesquelles, en ratson de la 
partlculante de leur objet et de l'etendue des moyens qUI leur sont donnees pour remplIr cet 
objet, eXiste, ou pourra dans l'avemr eXister, un reglme partlcuher 

Le prmclpe n'en demeure pas moms exceptIOn faite de celles dont l'objet est Ilhclte 
qUI sont nulles et de nul effet et des aSSOCIatIOns etrangeres soumises a autonsatlOn prealable, 
les associatIOns peuvent se former en toute hberte et obtemr la capacite Jundlque par Simple 
declaratton 
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ORDONNANCE N° 60-133 

portant reglme general des associatIOns 
(J 0 R M 1960, P 2090) 

CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 

Article Premier - La presente ordonnance determmee les condItIOns generales de 

1) 

2) 

constitutIOn, de fonctIOnnement et de dIssolutIOn d'associatIOns 

ToutefOIs, elIe ne s'apphque pas 

Aux syndicats professIOnnels et aSSOCiatIOns syndicales, aux socIetes mutuahstes, 
aux socIetes au sens de l'article 1833 du code civIl, aux congregatIOns ou miSSIOns 
rehgleuses et aux aSSOCiatIOns culturelles ou a caractere religieux, dont le reglme fait 
l'objet de diSpOSitIOns leglslatIves speciales, 

Aux categofles d'associatIOns pour lesquelles Il sera Juge bon de determmer par la lm 
un regime particulier 

Art 2 - L'associatIOn est la conventIOn par laquelle deux ou plUSieurs personnes 
mettent en commun, d'une façon permanente leurs connaissances ou leur achvlte dans un but 
autre que de partager des benefices Elle est regle, quant a sa validite par les prmclpes 
generaux du drOIt applicable aux contrats et obligatIOns 

Art 3 - Sous reserve des diSpOSitIOns du chapItre III de la presente ordonnance 
relatives aux aSSOCiatIOns etrangeres, les aSSOCiatIOns de personnes pourront se former 
librement sans autoflsatlOn ni declaratlOn prealable, mal') elles ne JOUiront de la capacite 
JUfldlque que SI elles ses sont conformees aux disposItIons de l'article 6 CI-dessous 

Art 4-

1)-

2)-

Toute aSSOCiatIOn fondee sur une cause ou en vue d'un objet IlliCite, contraIre aux lOIs 
et aux bonnes moeurs, est nulle et de nul effet 

Il en est de même de celles qUi tombent sous le coup des dispositIOns de l'ordonnance 
n060-063 du 22 JUillet 1960, susvisee 
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Art 5 - Toute aSSOCiatIon qUI voudra obtenIr la capacIte jundlque prevue par l'artIcle 7 
cI-dessous devra être declaree par les SOlOS de ses fondateurs ou de ses adm10Istrateurs ou 
dIrecteurs et rendue publtque 

La declaratlOn prealable en sera deposee, en trIple exemplaire, aux bureaux de la 
prov1Oce dans laquelle l'assocIatIOn aura son sIege SOCIal Elle fera connaître la denom1OatlOn 
et l'objet de l'associatIOn, le sIege de ses etabhssements et les noms, prenoms, professIOns et 
domIciles de ceux qUI, a titre quelconque, sont charges de son admInistratIOn ou de sa 
dIrectIOn Il en sera deltvre receplsse 

TrOIS exemplaIres des statuts de l'aSSOCIatIOn seront jomts a la declaratlOn 

Les associatIons sont tenues de faIre connaître, dans les mêmes condItIons, dans un 
dei al de trOIS mOlS, tous les changements survenus dans leur adm1OlstratlOn ou dIrectIon a10SI 
que toutes les modIficatIOns apportees a leurs statuts 

Ces modIficatIOns ou changements seront en outre consIgnes sur un regIstre speCIal 
qUI devra être presente, sans deplacement, aux autontes admInistratives ou JudICiaIres 
chaque fOlS qu'elles en feront la demande 

Dans les deux mOlS de leur depôt les declaratIons d'aSSOCiatIon seront rendues 
pubhques, par les SOlOS de l'adm1OlstratIon, au moyen de l'1OsertIOn au Journal OffiCIel de la 
RepublIque d'un extraIt precIsant la denom1OatIOn de l'aSSOCIatIOn, son sIege SOCIal, son 
objet, et la date de dehvrance du recepIsse 

Les modIficatIOns ou changements se rapportant a la denom1OatlOn, au SIege SOCIal ou 
a l'objet d'une aSSOCIatIOn, dOIvent être rendues publtques dans les mêmes condItIons 

Ces modIficatIOns ou changements ne sont opposables au tIers qu'a partIr du jour ou 
Ils auront ete declares 

Art 6 - Toute aSSOCIatIon reguherement declare peut, sans aucune autorIsatIOn 
speCIale, rester en justice, acquenr a tItre onereux, posseder et admInistrer, en dehors des 
subventIons de l'Etat, des prov1Oces ou des communes, 

1 )- Les cotIsatIons de ses membres ou les sommes au moyen desquelles ces cotIsatIons 
ont ete redlmees , 

2)- Le local destme a l'adm1OIstratIOn de l'assocIatIOn et a la reumon de ses membres, 

3)- Les Immeubles stnctement necessalres a l'accomphssement du but qu'elle se propose 

Art 7 En cas de nulhte prevue au paragraphe 1 er de l'artIcle 4, la dISsolutIOn de 
l'aSSOCiatIOn est prononcee par le tnbunal CIvIl, SOIt a la requête de tout mteresse, SOIt a la 
dilIgence du mmlstere pubhc celUI-CI peut assIgner a troIS jours francs et le tnbunal, sous 
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les sanctions prevues a l'artIcle 9 cl-dessous, ordonner par provlSIon et nonobstant toute vOIe 
de recours la fenneture des locaux et l'mterdlctlOn de toute reUnIon des membres de 
l'assocIatIOn 

La dIssolutIOn des aSSOCIatIOns VIsees au paragraphe 2 de l'artIcle 4 est prononcee 
dans les condItIOns prevues par l'ordonnance n060-063 du 22 JUIllet 1960 

En cas d'mfractlOn aux dIsposItions de l'artIcle 6, la dIssolutIOn peut être prononcee 
par le tribunal clvli a la requête de tout mteresse ou du mlnIstere publIc 

Art 8 - Seront pUnIS d'une amende de 5 000 a 50 000 francs et, en cas de recldlve, 
d'une amende double, ceux qUI auront contrevenue aux dispoSItIons de l'article 6 

Seront pUnIS d'une amende de 20 000 a 1 500 000 francs et d'un 
emprisonnement de dix Jours a un an, les fondateurs, dIrecteurs ou admInIstrateurs de 
l'associatIOn qUi se serait mamtenu ou reconstItuee Illegalement apres le Jugement de 
dissolutIOn 

Seront pUnIes de la même peme les personnes qUI auront favorise la reUnIon 
des membres de l'associatIOn dIssoute en consentant l'usage d'un local dont elles disposent 

Art 9 - En cas de dIssolutIOn volontaIre, statutaIre ou prononcee par JustIce, les bIens 
de l'aSSOCIatIOn seront devolus confonnement aux statuts ou, a defaut de dIspOSItIons 
statutaIres, sUIvant les regles detennmees en as semblee generale 

Art 10 - SI pour une raIson quelconque aucune regle de devolutIOn des bIens d'une 
aSSOCIatIOn dIssoute, volontaIrement, statutaIrement ou en JustIce, n'a ete fixee, le tnbunal 
CIVil a la requête de tout mteresse ou du mlnIstere pubhc nomme un curateur ce curateur 
provoque dans le delal detennme par le tnbunalla reUnIon d'une assemblee generale dont le 
mandat est unIquement de statuer sur la devolutlOn des bIens, 11 exerce les pouvoIrs conferes 
aux curateurs des succeSSIOns vacantes 

Art Il - Lorsque l'assemblee generale d'une aSSOCiatIOn est appelee a se prononcer sur 
la devolutlOn des biens, quel que SOit le mode de devo)utlOn, elle ne peut attnbuer aux 
assocIatIOns, en dehors de la reprise des apports, une part quelconque des bIens de 
l'aSSOCIatIOn 

CHAPITRE Il 

ASSOCIATIONS RECONNUES D'UTILITE PUBLIQUE 

Art 12 - Les aSSOCiatIOns declarees peuvent être reconnues d'utIlIte publIque par decrets 
priS en conseIl de Gouvernement 
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Art 13 - Les associatIOns reconnues d'utlhte pubhque peuvent faire tous les actes de la 
vie cIvIle qUI ne sont pas mterdits par leurs statuts, mats elles ne peuvent posseder ou 
acquenr d'autres Immeubles que ceux necessatres au but quelles se proposent Toutes les 
valeurs mobllIeres d'une aSSOCIatIOn reconnue d'utIlite pubhque dOivent être placees en titres 
nommatlfs 

elles peuvent recevoIr des dons et legs apres y avoir ete autOrIsees par decret en 
conseil des Mmlstres Les Immeubles comprIs dans un acte de donatIOn ou dans une 
dIspositIOn testamentaIre qm ne seraIent pas necessalres au fonctIOnnement de l'aSSOCIatIOn 
sont ahenes dans les delals et formes prescrIt par le decret qUI autOrIse l'acceptatlOn de la 
hberaltte, le pnx en est verse a la caIsse de l'aSSOCIatIOn 

Elles ne peuvent accepter une donatIOn mobihere ou Immobiheres avec reserve 
d'usufrUIt au profit du donateur 

CHAPITRE III 

ASSOCIATIONS ETRANGERES 

Art 14 - Sauf dIspOSItIOns contraIres prevues par les conventIOns mternatlOnales aucune 
aSSOCIatIOn etrangere ne peut se former a Madagascar, sans autonsatlOn prealable du 
MlnIstere de l'Inteneur 

Elle ne peut aVOIr des etabhssements a Madagascar qu'en vertu d'une autOrISatIOn 
dIstincte pour chacun de ces etabhssements 

Art 15 - L'autonsatIOn peut être accordee a titre temporaIre ou soumIse a un 
renouvellement perIodIque 

[Ile peut être subordonnee a l'observatIOn de certames condItIOns 

Elle peut être retIree a tout moment 

Art 16 - Sont reputes assocIatIons etrangeres, quelle que SOIt la forme sous laquelle Ils 
peuvent eventuellement se dISSImuler, les groupements presentant les caractenstlques d'une 
aSSOCIatIon, qUI ont leur SIege a l'etranger, ou qUI, ayant leur SIege a Madagascar, sont 
dtrlges en fatt par un ou plUSIeurs etrangers, ou bien ont SOlt des admmlstrateurs etrangers, 
SOlt un quart au mOins de membres etrangers 

Art 17 - En vue d'assurer l'appltcatIOn de l'article precedent, le MinIstre de l'Inteneur et 
les SecretaIres d'Etat delegues aux provinces peuvent, a toute epoque, inVIter les dtrlgeants 
de tout groupement ou de tout etabhssement a leur fournIr par eCrIt, dans le deiai d'un mOIS, 
tous renseIgnements de nature a determmer le sIege auquel ds se rattachent, leur objet reei, la 
natlOnahte de leurs membres, de leurs admInIstrateurs et de leurs dtrlgeants effectIfs 
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Ceux qUl ne se conforment pas a cette mJonctlOn ou font des declaratlOns 
mensongeres sont puniS des pemes prevues a l'article 22 cI-dessous 

Art 18 - Les demandes d'autorIsatIOn sont adressees aux bureaux de la provmce dans le 
ressort de laquelle fonctIOnne l'assoclatlOn ou l'etabhssement 

Pour être recevables elles dOIvent mentIOnner la denommatlOn et l'objet de 
l'asSOCiatIOn ou de l'étabhssement, le heu de son fonctlOnnement, les noms, prenoms, 
profeSSIOns, domicIles et natlOnahtes des membres etrangers et de ceux qUl, a un tItre 
quelconque, sont charges de l'admmlstratlOn ou de la dlrectlOn de l'asSOCiatIOn ou de 
l'etabhssement 

Les etrangers resldant a Madagascar auxquelles l'autOrIsatlon est refuses ou retlree 
dOIvent cesser Immédiatement leur actlvlte et proceder a la hqUldatlOn de leurs biens dans le 
delal d'un mOIs a dater de la notificatIOn de la declslOn 

Art 20 - Les aSSOCiatIOns etrangeres quelle que SOIt la forme sous laquelle elles peuvent 
eventuellement se diSSimuler, qUl ne demandent pas l'autOrIsatIOn dans les conditIOns fixees 
cI-dessus, sont nulles de plem drOIt 

Cette nulhte est constatee par arrête du Mmlstere de l'InterIeur 

Art 21 - Les arrêtes portant autorisatIon, refus, retrait d'autOrIsatIOn ou nulhte de drOIt 
d'une aSSOCiatIOn etrangere, dOivent être pubhes au Journal Officzel de la Repubhque 

Les arrêtes portant refus ou retrait d'autonsatlOn ou nulhte de droit d'une aSSOCiatIOn 
etrangere dOIvent preSCrIre toutes mesures utIles pour assurer l'executlOn Immediate de cette 
decISlon et la hqUldatlon de biens de l'associatIon 

Art 22 - Ceux qUl, a tItre quelconque, assurent ou contmuent a assurer l'adminIstratIOn 
d'aSSOCiatIOns etrangeres ou d'etabhssements non autonses sont pUnIS d'un empnsonnement 
d'un a cmq ans et d'une amende de 5 000 a 50 000 francs 

Les autres personnes partiCipant au fonctIOnnement de ces aSSOCiatIOns ou de leurs 
etabhssements sont pUnIes d'un emprIsonnement de SIX mOIs a troiS ans et d'une amende de 
5 000 a 50 000 francs 

Les mêmes pemes sont apphcables aux dmgeants admmlstrateurs et participants a 
l'actIvlte d'aSSOCiatIOns ou d'etabhssements qUl fonctIOnnent sans observer les conditIOns 
Imposees par l'arrête d'autOrIsatIOn ou au-dela de la duree fixee par ce dernier 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSI!.,s 
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Art 23 - Les UnIons d'associatIOns ayant une admInIstratIOn une dIrectIOn centrale sont 
soumIses aux dIsposItIon de la presente ordonnance Elles dOIvent declarer leur 
denommatlOn, leur objet et le siege des assocIatIons qUl les composent Elles font connaître 
dans les trOIs mOlS les nouvelles assocIatIOns adherentes 

Art 24 - Les assocIatIOns declarees ou reconnues d'utIhte pubhque sont soumIses a un 
contrôle partIculier lorsqu'elles beneficient de subventIOn de l'Etat, des prOVInces ou des 
communes 

Toute entrave apportee a l'exerCIce de ce contrôle entraînera la suppreSSIOn de la 
subventIon 

Art 25 - Des decrets prIS en conseIl des Mmlstres regleront tant que de besoIn les 
modalItes d'applIcatIOn de la presente ordonnance 

Art 26 - Les aSSOCIatIOns decIarees, les aSSOCIatIOns reconnues d'utIbte publIque, ou 
les aSSOCIatIOns etrangeres autonsees fonctIOnnant a Madagascar a la date de la presente 
ordonnance sont soumIses a ses dIspoSItIons sans qu'Il SOIt neceSSaIre pour elles de faIre une 
nouvelle decIaratIOn ou d'obtemr une nouvelle reconnaIssance d'utIlIte publIque ou une 
nouvelle autOrISatIOn 

ToutefOIS, les asSOCIatIOns culturelles ou a caractere relIgIeux constItuees sous le 
reglme de la lOI du 1 er JUlllet 190 1, ont un delal de SIX mOIs a compter de la date de la 
presente ordonnance dont les dISposItIons ne leur sont pas applIcables, pour se mettre en 
regle avec la leglslatlOn et la reglementatIOn en vigueur relatIves au regIme des cultes a 
Madagascar 

Art 27 - Sont et demeurent abrogees toutes dISposItIOns anteneures se rapportant a 
l'objet de la presente ordonnance 
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ORDONNANCE N° 75-015 

modifiant l'ordonnance n° 60-133 du 3 Octobre 1960 
reglementant le reglme general des aSSOcIatIOns 

a Madagascar 

Le President du Conseil Suprême de la RevolutIOn, Chef de l'Etat et du Gouvernement, 

Vu la 101 constltutlOnnelle du 7 Novembre 1972, 
Vu la 101 du 29 A vnl 1959, 
Vu l'Ordonnance nO 72-001 du 5 JUIn 1972 relative a l'etat de necesslte natIOnale, completee 
par l'ordonnance n° 75-008 du Il JUillet 1975, 
Vu l'Ordonnance fondamentale nO 75-015-0/DM du 13 JUIn 1975 portant organIsatIOn et 
fonctIOnnement des pOUVOlrs publics pendant la duree de l'etat de necesslte natIOnale, 

Vu la declslOn n° 24-CSIID du 13 Août 1975 du ConseIl Supeneur des InstitutIOns, 

En Conseil Suprême de la RevolutIOn, 

ordonne 

Article premier Les articles 4 et 7 de l'ordonnance n° 60-133 du 3 Octobre 1960 
reglementant le regime general des aSSOCiatIOns a Madagascar, sont modifies comme SUIt 

"Art 4 - ahnea 3 (nouveau) - Toute aSSOCIatIOn dont les activites constItuent une menace pour 
l'ordre et la secunte pubhcs, les bonnes moeurs ou pour l'Umte natIOnale est nulle et de nul 
effet" 

" Art 7 - ahnea 3 (nouveau) - La dissolutIOn des aSSOCiatIOns visees au paragraphe 3 
(nouveau) de l'article 4 est prononcee par arrête du MInistre de l'InterIeur" 

(Le reste sans changement) 
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Art 2- La presente ordonnance sera publIee au Journal OfficIel de la RepublIque 

Elle sera executee comme 101 de l'Etat 

Par le PresIdent du 
Conseil Suprême de la RevolutIOn 

Les membres du 
ConseIl Suprême de la RevolutIOn 

Le LIeutenant-Colonel Joel Rakotomalala, 
Le LIeutenant-Colonel Jaona Mamplla, 
Le Commandant Fernand Patureau , 
Le Commandant DesIre RakotoarlJaona , 
Le Commandant Martm Rampanana , 
Le Commandant Ferdmand Jaotombo , 
Le CapItaIne Jean de DIeu Randnantanany , 
Le CapItame Max Marson, 

Promulguee a Tananarive, le 13 Août 1975 
DidIer Ratsiraka 

Le MInIstre de l'Inteneur, 
Le LIeutenant-Colonel MampIla Jaona 
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DECRET N° 60-383 DU 5 OCTOBRE 1960 
PORTANT APPLICATION DE L'ORDONNANCE 

60-133 DU 3 OCTOBRE 1960 PORTANT 

REGIME GENERAL DES ASSOCIATIONS 

Le PresIdent de la RepublIque, Chef du Gouvernement, 

Sur le rapport du MInIstre de l'Inteneur, 
Vu la ConstItutIon, 
Vu l'ordonnance nO 60-133 du 3 Octobre 1960 portant regIme general des aSSOCIatIOns, 
Le conseIl des MInIstres entendu, 

Decrete 

Article premier Les exemplaIres des declaratIOns et des statuts aInSI que des pleces 
faIsant connaître les modIficatIOns de statuts et les changements survenus dans 
l'AdmInIstratIOn ou la DIrectIOn, deposes aux bureaux des ProvInces par les ASSOCIatIOns 
soumIses aux dISposItIOns de l'ordonnance n° 60-133 du 3 Octobre 1960 SUSVIsee sont 
repartIS comme SUIt 

- l'un est conserve aux bureaux de la proVInce 
- un autre est adresse au MInIstre de l'Inteneur 
- le trolSIeme est adresse au Chef du dIstnct dans lequel est SItue le SIege de 

l'assOcIatIOn 

Art 2 - Toute personne a droIt de prendre commUnICatIOn, sans deplacement, au 
MInlstere de l'Inteneur ou aux bureaux de la ProvInce ou du dlstnct, des declaratIons, statuts 
et pleces deposes par les ASSOCIatIOns 

Art 3 - Les pleces faIsant connaître les changements survenus dans l'admInIstratIOn ou 
la dIrectIon des assocIatIOns mentIOnnent 

1- les changements des personnes chargees de l'admInIstratIOn ou de la dIrectIOn, 

2-

3-

4-

les nouveaux etablIssements fondes , 

le changement d'adresse dans la locahte ou est sItue le SIege SOCIal, 

les acquISItIOns ou alIenatIOn du local et des Immeubles speCIfies a l'artlCle 7 
de l'ordonnance nO 60-133 du 3 Octobre 1960, 

Un etat descnptIf en cas d'acqUIsItIOn et l'IndicatIOn du pnx d'acqUIsItIOn ou 
d'ahenatIOn dOIvent être fournIS 

Art 4 - Le réceplsse dehvre par le SecretaIre d'Etat delegue a la proVInce contIent 
l'enumeratIOn des documents deposes Il est date et sIgne par le SecretaIre d'Etat a la 
PrOVInce ou son representant 
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Un double en est adresse au MmIstere de l'Inteneur et au Chef du dIstnct mteresse 

Art 5 - La demande en reconnaIssance d'utIlIte publIque, sIgnee de toutes les 
personnes deleguees specialement a cet effet par l'assemblee generale, dOIt être deposee 
contre récepIsse aux bureaux de la provmce 

Elle est transmise au Mmlstre de l'Inteneur, par le SecretaIre d'Etat delegue a la 
Provmce qUI dOlt faire connaître son aVIs 

Art 6-

1-

2-

3-

4-

5-

6-

7-

8-

Il dOlt être Jomt a cette demande 

un exemplaIre du Journal OffiCiel contenant l'extrait de la declaratIOn , 

un expose mdlquant l'ongme, le developpement, le but d'mterêt pubhc de 
l'oeuvre, 

les statuts de l'aSSOCiatIOn en double exemplaIre, 

la lIste de ses etabhssements avec mdICatIOn de leur siege, 

la hste des membres de l'aSSOCiatIOn avec l'mdICatlOn de leur âge, de leur 
natlOnahte, de leur profeSSIOn et de leur domicIle ou s'II s'agIt d'une umon, la 
hste des aSSOCIatIOns qUI la composent avec l'mdlcatIOn de leur tItre, de leur 
objet et de leur siege 

le compte finanCier du dermer exerCice, 

un état de l'actIf moblher et ImmobIlIer et du passIf, 

un extraIt de la dehberatIOn de l'assemblee generale autonsant la demande en 
reconnaissance d'utIlIte pubhque 

Ces pleces sont certIfiees smceres et ventables par les signataIres de la demande 

Art 7-

1-

Les statuts prevus au paragraphe 3 de l'article precedent dOIvent contemr 

l'mdlcatlOn de la denommatIOn de l'aSSOCiatIOn, de son objet, de sa duree et 
de son siege social , 

2- les condItIOns d'admiSSIOn et de radiatIOn de ses membres, 

3-

4-

les regles d'orgamsatlOn et de fonctIOnnement de l'asSOCiatIOn et de ses 
etabhssements, amsl que la determmatIOn des pOUVOIrs conferes aux membres 
charges de l'admmlstratlOn ou de la directIOn, les condItIons de modIficatIOn 
des statuts et de la dISsolutIOn de l'aSSOCiatIon 

l'engagement de faire connaître dans les trOls mOlS aux bureaux de la provmce 
tous les changements survenus dans l'admmIstratIOn ou de la dIrectIOn et de 
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5-

présenter sans deplacement les registres et pleces de comptabilité sur toute 
réqulSltlOn des autontes adminIstratIOn 

les regles SUIvant lesquelles les bIens seront devolus en cas de dissolutIOn 
volontaIre, statutaIre ou JudICIaIre 

6- les pnx maximum des retnbutIOns qUI seront perçues a titre quelconque dans 
les etabhssements de l'aSSOCIatIOn ou la gratUIte n'est pas complete 

Art 8 - Copies du decret de reconnaissance d'utilIte publIque sont transmIses au 
Secretaire d'Etat delegue a la Province et au Chef du dlstnct Interesse pour être au dOSSier de 
l'aSSOCiatIOn 

Art 9 - Toute associatIOn declaree et toute associatIOn reconnue d'utilIte publIque qUI 
reçOit une subventIOn de l'Etat, des provinces ou des communes, est tenue de fourmr ses 
budgets et comptes a l'autonte admlmstratlve qUI accorde la subventIOn et aux agents du 
contrôle finanCier 

Elle peut, en outre, être Invitee a presenter les pleces Justificatives des depenses et 
tous autres documents dont la productIOn seraIt Jugee utIle 

Tout refus de commumcatIOn est considere comme une entrave a l'exerCice du 
contrôle 

Art 10 - Le MInIstre de l'Inteneur et les SecretaIres d'Etat delegues aux provInces sont 
charges chacun en ce qUI le concerne de l'executlOn de la RepublIque 

FaIt a Tanananve, le 5 Octobre 1960 

Phlhbert TSiranana 

Par le President de la RepublIque, 
Chef du Gouvernement 

Le MInistre de l'Inteneur 
Andre Resampa 
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DECRET N° 64-042 

relatIf a l'apphcatlOn de l'artIcle 6 
de l'ordonnance n° 60-133 du 3 Octobre 1960 

portant reglme general des AssocIatIOn 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DU GOUVERNEMENT 

Sur proposItIOn du MInIstre de l'Inteneur, 
Vu la ConsultatIOn, 
Vu l'ordonnance n° 60-133 du 3 Octobre 1960, 
Le Consell des MInIstres entendu, 

Decrete 

Article premIer Toute assocIatIOn reguherement declaree dans les conditIOns prevues a 
l'artIcle 6 de l'ordonnance nO 60-133 du 3 Octobre 1960 dOIt tenIr une comptablhte des fonds 
dont elle dIspose et être en mesure de presenter l'InVentaIre des Immeubles et locaux qu'elle 
possede 

Art 2 - Le Gouvernement peut faIre contrôler par les chefs de cIrconscnptIOn 
admmIstratIve ou leurs adjOInts ou par tout fonctIOnnaIre, habIhte a cet effet par le MmIstre 
de l'Inteneur, la comptabIlIte des aSSOCIatIOns amsI que les pleces JuStIficatIves de depenses 
et tous documents dont la productIOn sera Jugee utIle 

Art 3 - Le MInIstre de l'Inteneur est charge de l'executlOn du present Decret qUI sera 
pubhe au Journal OffiCIel de la Repubhque Malgache 

FaIt a Tanananve, le 29 JanvIer 1964 

Pour le PreSIdent de la Repubhque, Chef du Gouvernement 
et par delegatlOn, 

Par le PreSIdent de la RepublIque 
Chef du Gouvernement 
Le MInIstre de l'Inteneur 
Andre Resampa 

le VIce-PresIdent du Gouvernement 
CalVIn TSIebo 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

ANNEXE B AVANT-PROJET DES STATUTS DE LA STRUCTURE A METTRE 
EN PLACE - OPTION N° 1 

CreatIOn 

CreatIOn d'une assocIatIon regie par l'ordonnance nO 60 133 du 3 Octobre 1960, ses 
textes subsequents et les presents statuts, regroupant des personnes morales remphssant les 
condlt1ons enoncees dans les presents statuts 

2 ObJet 

3 

4 

5 

- GestIOn, entretien et polIce des reseaux hydro-agncoles de la Plame de la Basse 
Betslboka 

- PromotIOn des actlvltes d'mtensIficatlOn et d'augmentatIOn de la productIOn en vue de 
la crOlssance economlque et du progres social 

DenommatIOn 

A chOlsir par un Comite PreparatOire et a approuver par l'AG constitutIve 

IllImitee 

Membres 

- Membres fondateurs les 60 aSSOCiatIOns des usagers du penmetre 

- Les nouveaux membres sont admiS apres approbatIOn de l'Assemblee Generale 
statuant a la majonte quahfiee, des deux tiers de ses membres 

6 Organes 

- Assemblee Generale 

- Conseil d'AdmimstratlOn 

- Bureau Techmque 

7 Assemblee generale 

- CompOSItIOn 

• ASSOCiatIOns des Usagers des Reseaux (AUR) representees par leurs preSidents 

b 1 
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• Un representant pour chaque groupement professIOnnel membre de l'AssocIatIOn 
• Les reumons de l'AG sont presIdees par le PresIdent du CA 

- AttnbutIOns 

• Defimt les onentatIOns et les strategIes a mettre en oeuvre par l'AssocIatIOn 
• ExamIne toutes questIOns d'mterêt general soumIses par le CA et dehbere sur les 

onentatIOns a prendre 
• Approuve la nommatIOn du CommIssaIre aux Comptes sur proposItIon du CA 
• Approuve le projet de demande de ReconnaIssance d'UtilIte Pubhque de 

l'AssocIatIOn 
• ExamIne et approuve le budget annuel presente par le CA 
• ExamIne et approuve le rapport moral et le rapport financIer presentes par le CA 
• Statue a la maJonte quahfiee des deux tIers de ses membres sur les modificatIOns a 

apporter aux statuts 
• Statue a la maJonte quahfiee des deux tIers de ses membres sur l'admiSSIOn de 

nouveaux membres 
• Autonse a la majonte quahfiee toutes transactIOns en vue d'acqUISItion ou de vente 

de bIens Immoblhers ou en vue de conventIOns d'emprunts sur propOSItion du CA 
• ExamIne et arrête les programmes d'InvestIssements et d'actlvltes soumIS par le 

CA 
• ConstItue en cas de beSOIn des CommISSIOns de Travail 
• Eht les membres du CA et met fin a leurs fonctIOns 
• Statue en Assemblee Generale extraordmalre sur la dissolutIOn antIcIpee de 

l'ASSOCiatIOn 
• Approuve le Reglement Inteneur et le DINA 
• Entend le rapport du commIssaire aux comptes 

ConseIl d'AdmInIstratIon 

- CompOSItion 

Il membres au mOInS, elus par l'AG parmI les representants des membres de 
l'AssocIatIOn 

• Les premIers membres sont de drOIt constItues par les preSIdents des ComItes 
ConjoInts formahses des ASSOCIatIOns des Usagers des Reseaux et par le 
representant des AUR non regroupees en CC 

• Les membres du Conseil ehsent le PreSIdent du CA En cas de partage de VOIX, la 
VOIX du PreSIdent est preponderante 

• Les membres du CA ehsent W1 Tresoner qUI assure la gestIOn financlere et la 
gestIOn des bIens de l'ASSOCIatIOn en collaboratIOn avec le Bureau TechnIque 

• Le SecretarIat du CA est assure par le personnel du Bureau Techmque Le 
DIrecteur du Bureau TechnIque n'est pas membre du CA, maIS aSSIste aux reumons 
du CA sans VOle dehberatlve 
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- Mandat 

• 3 ans 
• 1 es membres sortants sont reehglbles 
• Le President du CA represente l'AssociatIon dans la vie clvde 

- Attnbutlons 

• Admmlstratton generale de l'AssoclatlOn sous la dIrectIOn du President du CA 
• Soumet a l'examen et a l'approbation de l'AG toutes questlOns d'mterêt general 
• Etabht et soumet a l'AG les programmes d'actlvltes et d'mvestIssements 
• Etabht les dOSSIers de contrats ou d'appels d'offres avec l'appUI du Bureau 

Technique 
• Soumet a l'approbatIOn de l'AG les projets de Reglement Inteneur et de DINA 
• Etabht et soumet a l'approbatiOn de l'AG le budget annuel 
• Etabht et soumet a l'AG le rapport moral et finanCier annuel 
• ReçOit et accepte pour le compte de l'ASSOCiatIOn les subventIOns, allocatiOns de 

financements, dons et legs 
• Soumet a l'approbatiOn de l'AG tous projets de vente ou d'acqUISitIOn de biens 

immeubles et tous projets de conventiOns d'emprunts et mene toutes les transactions 
y afferentes 

• Prepare et condUIt les formahtes pour la ReconnaIssance d'Utlhte Pubhque de 
l'AssociatiOn 

• Nomme et revoque le Directeur du Bureau Technique 
• Recrute et revoque le personnel du Bureau TechnIque sur propoSitIOn du DIrecteur 
• Soumet a l'approbatiOn de l'AG la candidature du CommIssaIre aux Comptes a 

partIr d'une hste de profeSSIOnnels agrees 

Bureau Techmque 

- Le Bureau TechnIque execute sous le contrôle du CA les programmes defims par le 
CA et approuves par l'AG 

- Le Bureau TechnIque est dmge par le DIrecteur qUI dIspose des pOUVOIrs necessaues 
et d'un personnel pour assumer ses fonctIOns 

- Le Directeur est salane de l'ASSOCiatiOn et beneficle des avantages sociaux 

- Les attnbutIons et le mode de fonctiOnnement du Bureau Technique sont precises et 
completes par le Reglement Inteneur 

Ressources 

- CottsatiOns des membres 

- PerceptiOns sur les denrees prodUItes sur les reseaux hydroagncoles 
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- SubventiOns ou dotatiOns publIques 

- ProdUits des amendes en applIcatiOn du DINA 

- Les prodUits de partICIpatIOns aux fraIs d'entretIen des reseaux 

- Dons et legs 

- Fmancements et contnbutlOns de toutes natures 

- Emprunts 

- ProdUits des actlvltes de l'AssocIatIOn 

Il Depenses 

- Depenses de fonctiOnnement du CA, de l'AG et du Bureau TechnIque 

- Depenses de travaux d'etudes, d'entretIen et de fonctIOnnement des reseaux 

- Depenses resultant des emprunts et fraIS finanCIers 

- Salaires du personnel et cotIsatIOns SOCIales 

12 Contrôle des comptes 

13 

- Le CommIssaIre aux comptes assure l'examen penodique des comptes de 
l'ASSOCiatIon et faIt son rapport a l'AG 

- L'AG ou le COmmISSaIre aux Comptes sur approbatIOn de l'AG peut faire une demande 
d'audIt des comptes effectue par un cabmet mdependant en cas de necessite 

Reglement Inteneur et DINA 

Le Reglement Inteneur et le DINA completent et precIsent en tant que de besoIn les 
disposItIOnS des statuts 
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ANNEXE C AVANT-PROJET DES STATUTS DE LA FIFABE - OPTION N° 2 

Forme de la Societe 

Societe anonyme regle par les lOIS en vigueur et les statuts 

- AppUI technique et encadrement des AssociatIOns des Usagers des Reseaux 

- ConceptIOn, elaboratlOn, entretien et rehabllltatlon des mfrastructures de Gente Rural, 
de Gente CIVil, de Bâtiments et de Travaux PublIcs 

- Toutes autres operatIOns se rattachant directement ou mdlrectement aux objets 
precites ou a tout autre objet Similaire ou connexe, de la mantere la plus etendue 

( 

3 DenommatlOn 

FIFABE 

4 Siege Social 

Pour memOIre 

5 Duree 

- 99 ans sauf dissolutIOn anhclpee prevue par les statuts 

6 Apports 

7 

Laisses a l'appreclatlOn de l'AG de la FIFABE sous reserve de la leglslatlOn en 
vigueur 

Capital social-RepartitIOn 

Laisse a l'apprecJatlOn de l'AG de la FIF ABE sous reserve de la leglslahon en vigueur 

8 Augmentation et reductlOn de capital 

- Sur autonsatlOn de l'Assemblee Generale extraordmalre des actIOnnaIres 

- ReahsatlOn des operatIOns par le Consetl d'AdmntstratlOn 
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9 Formes des actIOns 

NommatIves 

10 ResponsabIlite de l'actIOnnaIre 

LImItee au montant nommaI de ses actIOns 

11 Organes de la SocIete 

- ConseIl d'AdmmstratlOn (CA) 

- Assemblee Generale (AG) 

12 ConseIl d'AdmInIstratIOn 

- CompositIon du CA TrOIs membres au moms et douze membres au plus, pns parmI 
les actIOnnaIres, nommes et revocables par l'AG 

- Duree des fonctlOns SIX ans Tout membre sortant est reehglble 

- Bureau du CA 

• Le CA nomme parmI ses membres un PreSIdent Il dOIt être une personne phySique 
et qUI peut être elu pour la duree de son mandat d'Admmlstrateur Il est reehglble 

• Le PreSIdent du CA preSIde les seances du CA et celles de l'AG 

• Il assure l'admmlstratlOn generale de la SOCIete 

• En cas d'absence du PreSident, le CA deslgne pour chaque seance un membre du 
CA pour remphr les fonctlOns de PreSIdent 

• Le CA deslgne un SecretaIre parmI ses membres ou en dehors de ses membres 

- PouvOIrs du CA 

• Le CA JOUit des pouvOIrs les plus etendus pour agir au nom de la SocIete et faire ou 
autOrIser tous actes et operatlOns relatifs a son objet 

• NommatlOn et revocatlOn du Dlfecteur General 

• Presente le Rapport moral et finanCIer annuel devant l'AG 

• ConvocatIOn des AG et fixatlon de leur ordre de Jour 
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• Contrôle de la gestIOn de DIrecteur General 

• A VIS, approbatIOn ou drOit de veto pour les actes de gestIon sUIvant les statuts 

• Contracte, cede ou resllIe tous baux ou locatIOns sur proposItIOn du DIrecteur 
General Il peut de1eguer ce pOUVOIr au DIrecteur General sur proposItIOn du 
PresIdent du CA 

• Statue sur les marches, soumISSIons, adjudIcatIOns sur propOSItIOn du DIrecteur 
General Il peut deleguer ce pOUVOIr au DIrecteur General sur proposItIOn du 
PresIdent du CA 

• Gere les bIens meubles et Immeubles de la socIete 

• Procede a toutes acqUISItIOns, echanges et ahenatlOns de bIens meubles ou 
Immeubles MaIs Il ne peut proceder a la vente du fonds de commerce ou des 
atehers dont l'explOitatIOn constItue l'objet socIal sans autOrIsatIon de l'AG 

• Contracte tous emprunts, de la mamere et aux condItIOns qu'Il Juge convenables, 
toutefOis les emprunts par VOle d'emIsslOn de Bons de CaIsse ou d'oblIgatIOns 
dOlvent être autOrIses par l'AG 

• Arrête les mventaIres et les comptes a soumettre a l'AG et statue sur toutes 
proposItions d'attrIbution et de repartItlOn des benefices a presenter aux 
actIonnaIres 

• Tous actes concernant la SOCIete, aInSI que les retraIts de fonds et de valeurs, les 
mandats sur les banqUIers, deblteurs et depoSItalres, les SOUSCrIptIOns, endos et 
acceptatIOns ou acquIts d'effets de commerce sont valablement sIgnes SOIt par le 
PreSIdent du CA, SOIt par le DIrecteur General 

RemuneratIOn du ConseIl, du PreSIdent du CA et du DIrecteur General 

- Les membres du CA peuvent receVOIr, a tItre de Jetons de presence une allocatIOn fixe 
annuelle dont l'mstauratlOn et l'Importance sont determmees par l'AG La 
modIficatIOn de cette allocatIOn est egalement decIdee par l'AG 

- La pOSSIbIlIte de remuneratlOn fixe mensuelle ou annuelle du PreSident du CA est 
decldee par le CA 

- La remuneratlOn fixe mensuelle du DIrecteur General est fixee par le CA 

- Ces dIverses remuneratlOns sont portees au compte des "FraIS Generaux" de la socIete 
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14 DIrecteur General (DG) 

- Le DIrecteur General assure la gestIOn quOtIdIenne de la socIete sous le contrôle du 
CA 

- Le DG est recrute par VOle d'appel d'offres soumis au CA 

- Il est nommé et revoque par le CA 

- Le CA peut lUi deleguer certams de ses pOUVOIrS determmes par les statuts 

- Le DG beneficie d'un contrat de travail salane et des avantages SOCiaUX 

- Il peut aSsIster aux seances du CA maiS ne peut cumuler les fonctIOns de DG et 
d'AdminIstrateur de la societe 

- Il a autonte sur le personnel de la societe, nomme et revoque tous agents et employes 
de la socIete, arrête leurs remuneratlOns et fait apphquer la diSCIplIne a l'mteneur de 
l'entrepnse 

- II prepare avec l'appUi des departements de la societe les dossiers du rapport moral et 
financIer a presenter devant l'AG, pour le compte du CA 

15 L'Assemblee Generale (AG) 

- L'AG est l'organe dehberatlf de la socIete 

- Elle est constItuee par l'ensemble des actIOnnaires 

- L'AG est extraordmaIre quand elle se prononce sur la modificatIOn des statuts ou sur 
la dissolutIOn de la societe ou pour toutes autres questlOns Importantes defimes par les 
statuts La convocatIOn est faite par le CA 

- L'AG est ordmaire dans tous les autres cas 

- L'AG ordmaIre est convoquee chaque annee par le CA dans les 6 premIers mOlS 
SUivant la clôture de l'exerCIce 

- L'AG ordmaIre peut être egalement convoquee par le CA lorsqu'Ille Juge utIle 

- L'AG ordmaIre peut être convoquee par le ou les commIssaires aux comptes en cas 
d'urgence 

- L'ordre du Jour est fixe par le CA, maiS excepttonnellement, certames questIons non 
mscntes a l'ordre dUJour peuvent être dehberees 
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17 

18 

PouvOIrs de l'AG ordmalre 

- L'AG ordmaue annuelle entend le rapport du CA sur la marche de la societe et les 
rapp(lrts du ou des Commlssaues aux Comptes 

- Statue sur l'affectatIOn et la repartltlOn des benefices 

- Nomme ou revoque les Admmlstrateurs et les Commissaires aux Comptes et leur 
donne qUItus 

- Fixe le montant des Jetons de presence attnbues au CA et la remuneratlOn des 
Commissaires aux Comptes 

- Confere au CA les autonsatlOns necessalres pour tout acte excedant les pouvOIrs qUI 
lUI sont attnbues 

PouvOIrs de l'AG extraordmalre 

- Modifie les statuts sur proposItion du CA sans pouvOIr changer la natlOnahte de la 
SocIete 

- Se prononce sur la transformatIOn de la societe en toute autre forme 

- Decide de la modificatIOn de l'objet social ou de la denommatlOn de la societe ou le 
transfert du siege social 

- Se prononce sur la dISsolutIOn anticipee de la societe 

- Decide de l'augmentatIOn ou de la reductlOn du capital socIal 

- Se prononce sur la fuSIOn de la societe avec d'autres socIetes constituees ou a 
constituer 

Commlssanat aux Comptes 

- L'AG ordmaue deslgne un ou plusieurs COmmISSaireS remplIssant les conditions 
legales 

- Le ou les Commissaires aux Comptes a mandat de venfier les lIvres, la Caisse, le 
portefeUIlle des valeurs de la societe, de contrôler la regularlte et la smcente des 
mventaIres et des bIlans amsi que l'exactItude des mformatlOns donnees sur les 
comptes de la societe dans le rapport du CA 

- Le mandat des Commissaires aux Comptes est de trOIs ans 

- Ils sont reconductIbles 

cS 
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- La remuneratlOn du ou des CommISSaireS aux Comptes est decidee par l'AG ordInaire 

- Le ou les CommissaIres aux Comptes fait son rapport devant l'AG OrdInaIre 

19 Audit des Comptes 

Le CA peut faire appel a un cabInet d'audit Independant et en fait part des resultats au 
cours de la réunion annuelle de l'AG ordmalre 
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ANNEXE D AVANT-PROJET DES STATUTS DE LA STRUCTURE A METTRE 
EN PLACE - OPTION N° 2 

CreatIOn 

Creation d'une aSSociatIOn regle par l'ordonnance nO 60 133 du 3 Octobre 1960, ses 
textes subséquents et les presents statuts, regroupant des personnes morales remplIssant les 
conditIOns enoncees dans les presents statuts 

2 ObJet 

3 

4 

5 

6 

- GestIOn, entretien et polIce des reseaux hydro-agncoles de la Plame de la Basse 
Betslboka 

- PromotIOn des actlvltes d'mtensIficatlOn et d'augmentatIOn de la productIOn en vue de 
la crOissance economlque et du progres SOCial 

DenommatlOn 

A chOiSir par un Comite PreparatOire et a approuver par l'Assemblee Generale 
constitutive 

A chOiSIr par l'Assemblee Generale Constitutive 

IllImitee sauf dissolutIOn anhclpee sUIvant les modalItes prevues par les statuts 

Membres 

- Membres fondateurs les 60 ASSOCiatIOns des Usagers des Reseaux de la Plame de la 
Basse Betslboka et la Societe FIF ABE 

- Les nouveaux membres sont admIS apres approbatIOn de l'Assemblee Generale 
statuant a la maJonte QualIfiee des deux tiers de ses membres 

- Les membres dOivent être de personnes morales aSSOCIatIOns, groupements 
profeSSIOnnels ou societes 

- La perte de la quahte de membres exclUSIOn pour manquement grave aux 
oblIgatIOns, demlsslOn, faIllIte, deconfiture, dIssolutIOn 
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7 Organes 

- Assemblee Generale 

- ConseIl d'AdmlmstratlOn 

- Secretanat Techmque 

8 Assemblee Generale 

9 

- CompOSitIOn 

• Un representant par aSSOCIatIOn ou groupement professIOnnel 
• Un representant de la FIF ABE 
• Les reumons de l'AG sont presidees par le President du CA 

- AttnbutlOns 

• Defimt les onentatlOns et les strategies a mettre en oeuvre par l'AssociatIOn 
• Examme toutes questIOns d'mterêt general soumises par le CA et dehbere sur les 

onentatiOns a prendre 
• Eht les mebres du CA et met fin a leurs fonctIOns 
• Approuve la nommatIon du Commissaire aux Comptes sur propOSitIOn du CA 
• Approuve le projet de demande de ReconnaIssance d'Utlhte Pubhque de 

l'AssociatIOn 
• Entend le rapport du Commissaire aux Comptes 
• Examme et approuve le budget annuel presente par le CA 
• Examme et approuve le rapport moral et le rapport finanCier presentes par le CA 
• Statue en Assemblee Generale ExtraordmaIre a la maJonte quahfiee des deux tIers 

de ses membres sur les modificatIOns a apporter aux statuts 
• Statue a la majonte qualIfiee des deux tIers de ses membres sur l'admissIOn de 

nouveaux membres 
• Autonse a la majonte quahfiee toutes transactIOns en vue d'acqUiSitIOn ou de vente 

de biens Immobihers ou en vue de conventIOns d'emprunts sur propOSitIOn du CA 
• Examme et arrête les programmes d'mvestIssements et d'actIvltes soumiS par le 

CA 
• Constitue en cas de besom des CommiSSIOns de TravaIl 
• Statue en Assemblee Generale ExtraordmaIre a la majonte des troIs quarts de ses 

membres sur la dissolutIOn antlclpee de l'ASSOCiatIOn 
• Approuve le Reglement Inteneur et le DINA 

Conseil d'AdmmlstratlOn 

- ComposItIon 
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• 12 membres au mOInS, elus par l'AG parmi les representants des membres de 
l'AssoclatlOn 

• Les premiers membres pour le premier mandat sont de drOit constItues par les 
presidents des ComItes ConjoInts des AssoclatlOns des Usagers des Reseaux, par 
le representant des AssoclatlOns non regroupees en ComItes ConjoInts et par le 
representant de la Societe FIF ABE 

• Les membres du CA ChOISissent par VOle d'electlOn un President parmI ses 
membres En cas de partage de VOIX aux votes, la VOIX du President est 
prepondérante 

• Les membres du CA deslgnent un Tresoner parmi eux qUi assure la gestIOn 
financIère et la gestIon des biens de l'AssociatIOn en collaboratIOn avec le 
Secretanat Techmque 

• Le Secretanat Technique assure le secretarIat des reumons du CA Le Responsable 
du Secrétanat TechnIque ne peut pas être membre du CA Il assiste aux reumons 
du CA sans vOie dehberattve 

• Le PresIdent du CA represente l'AssociatIOn dans les relatIOns exteneures et la vie 
CIVile de l'AssociatIOn Il peut deleguer cette fonctIOn a tItre temporaire et par ecnt 
a un autre membre du CA 

- Mandat 

• 3 ans 
• Les membres sortants sont reehglbles 

- AttnbutIons 

• AdmInIstratIOn generale de l'AssociatIOn sous la directIOn du President du CA 
• Soumet a l'examen et a l'approbatIOn de l'AG toutes questIOns d'Interêt general 
• Etabht et soumet a l'AG les programmes d'acttvltes et d'Investissements 
• Etabht les dOSSiers de contrats ou d'appels d'offres avec l'appUi du Secretanat 

Technique 
• Soumet a l'approbatlOn de l'AG les projets de Reglement InterIeur et de DINA 
• Etabht et soumet a l'approbatIon de l'AG le budget annuel 
• Etablit et soumet a l'AG le rapport moral et finanCier annuel 
• ReçOIt et accepte pour le compte de l'ASSOCIation les subventions, allocatIOns de 

financements, dons et legs 
• Soumet à l'approbatlOn de l'AG tous projets de vente ou d'acqUiSitIOn de biens 

Immeubles et tous projets de conventIOns d'emprunts et mene toutes les transactlOns 
y afferentes 

• Prepare et condUit les formahtes pour la Reconnaissance d'Utlhte PublIque de 
l'AssociatIOn 

• Nomme et revoque le Responsable du Secretanat Techmque 
• Recrute et revoque le personnel salarie de l'ASSOCIatIOn 
• Soumet a l'approbatton de l'AG la candidature du Commlssalfe aux Comptes a 

partIr d'une lIste de profeSSIOnnels agrees 
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10 Secretariat TechOlque 

- Le SecrétarIat TechnIque est un organe d'executIOndes programmes defims par le CA 
et approuves par l'AG Il est dIrIge par un Responsable et place sous le contrôle du 
CA 

- Tout le personnel du SecretarIat TechnIque y compns le Responsable, est personel 
salane de l'AssoCIatIOn 

- Les attnbbutIOns et le mode de fonctIOnnement du SecretaraIt TechOlque sont preCIses 
et completes par le Reglement Inteneur 

Il Ressources 

- CotIsatIons des membres 

- PerceptIOns sur les denrees prodUites dans le cadre du penmetre 

- SubventIOns ou dotatIOns pubhques 

- Fmancements et contnbutIOns de toutes natures 

- ProdUIts des amendes en apphcatlOn du DINA 

- ProdUIts de partICipatIOn aux fraIS d'entretIen des reseaux 

- Dons et legs 

- ProdUIts des actlvltes de l'ASSOCiatIOn 

12 Depenses 

13 

- Depenses de fonctIonnement du CA, de l'AG et du Secretanat Technique 

- Depenses de travaux d'etudes, d'entretien et de fonctIOnnement des reseaux 

- Depenses résultant des emprunts et fraiS finanCiers 

- Salaires du personnel et cotisatIOns SOCIales 

Contrôle des comptes 

- Le CommIssaIre aux comptes assure l'examen penodlque des comptes de 
l'ASSOCIatIOn et fait son rapport a l'AG 

- L'AG ou le COmmISSaire aux Comptes sur approbatIon de l'AG peut fmre une demande 
d'audit des comptes effectue par un cabmet mdependant en cas de necessIte 
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15 

- Un audit des comptes peut être effectue par un cabmet mdependant dans le cadre du 
contrôle effectue par l'Etat sur l'AssoclatlOn en tant qu'AssocmtlOn Reconnue d'Utlhte 
Publique Les modahtes de ce contrôle sont a consIgner dans le cadre d'une conventIOn 
hant l'AssocIatIOn à l'Etat 

Reglement InterIeur 

Un Reglement Inteneur est etabh par le CA et approuve par l'AG pour preCIser et 
completer les dISposItIOns des statuts 

Le Dma sera etabh par le CA et approuve par l'AG pour l'apphcatlOn de la dIsclplme 
au sem de l'AssociatlOn et de la polhce des reseaux 

d5 
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Annexe E Avant-PrOjet de ModificatIOn du Decret nO 90-642 du 19 Decembre 1990, portant 
ApplIcatIOn de la LOI nO 90-016 du 20 JUillet 1990 Règlementant la GestIOn, l'Entretien 
et la PolIce des Reseaux Hydro-agrlcoles 

Mmlstere de 1 Agnculture 

DECRET n° 
portant modificatIon du Decret nO 90-642 du 19 Decembre 1990 
portant applicatIOn de la LOI nO 90-016 du 20 JUillet 1990 
reglementant la gestIOn l'entretIen et la police des reseaux hydro
agncoles 

Le Premier Mmlstre Chef du Gouvernement 

VISAS 

En Conseil de Gouvernement 

DECRETE 

Article Premier 

Les dispositIOns du Decret n090 642 du 19 Decembre 1990 portant application de la LOI n090-016 du 20 JUillet 
1990 reglementant la gestIOn l'entretien et la police des reseaux hydro-agncoles sont modlfiees comme SUIt 

"ArtIcle 2 (nouveau) Sont denommes usagers au sens de 1 article 2 de la LOI toutes les personnes cultivant les 
terres desservies par les reseaux hydro-agncoles vises a l'article 1er et tous les operateurs economlques qUi 
utilisent ou benéficlent de manIere dIrecte ou mdIrecte des eaux d'rrngatlon ou de dramage pour tout autre usage 
ou actlvlte economlque" 

"Article 6 BIS (nouveau) En applicatIOn de 1 article 3 de la LOI 90-016 la structure doperatlOn perçOit toutes 
les sommes destmees a COUVrIr les frais d entretien des mfrastructures notamment 

des drOits de peMe sur les prodUits emanant de chaque PerImetre Irngue dont les 
modalItes de perceptIOn sont fIXes par arrete mtermmlstenel 

des drOits perçus dIrectement sur les usagers en proportIOn des superficies Irnguees dont 
les modalites de calcul sont defmles a 1 article 7 cl-apres 

(le reste sans changement) 

ArtIcle 2 

Le Mmlstre de l'Agnculture, le Mmlstre des Fmances le Mmlstre de l'Inteneur et de la DecentralisatIOn le 
Mmlstre du Commerce et le Mmlstre des Travaux Publics sont charges chacun en ce qUi le concerne de 
1 executlOn du present Decret, qUI sera publIe et communique partout ou besom sera 

Fait à Antanananvo, le 

(Signatures) 

e 1 
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1 
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JabJeau 01 Bt Jn~El I)'FXPI 01 1 AI' \, 

POUR UNE ~U"'l::HI-Ic';IE: U UN Ht:( III ' 
RESEAUX GRAVITAIRES REHABILITES 

enFMG 

PRODUIT 
3 100 kg (*) x 850 

CHARGES 

PriX 

l (1) unit "r ;' ,rl'"'j (' ,..; " 
I=DE'SïGNATIONS:--=-1 ûrut6T Pii~lIan"t1 ~inrÏt~-nl 1 Apporl 1 

1 1 
11 PEPINIERE; i Travaux du sol 1 h/J Il 3 n()(ll 6 1 A nnn 

Semis } h/J 1 

Entre\Jen li hll i ''''i '1 ", 
1. RJZJEq~U.l 1\ 1 1 1 

! Kaot..a h/J Il 31 J()lJ l',' 1 /
(1) ,\ 1 

Nenoyaqe h/l I, 2 nU') ,1 14 (ld,l: 
ArraC'haga plants h/J 2 11110 :} l'lOf! 
Transports plants h/j Il ') roo 1 ~, : l' ,-W') 1 
ARepl4uaye h/J Il 2 0110 1 J( II ,It 1 Il l': 

Sarclage hlJ 1 2 'Œ: If, , ("" 

GarcJl~nnage hlj 2. oOU 10 lb UUU 1 

1 

':nir~~'~'~ canaux ~~!I; ~~:: : z 1 ~ '~ "::: : ~ 
LBECOLTE 

Préparation h~ 3 0"0 '3 q 0(1(1 

Coupe/MIse en meule hlj 1 3 Q(}O 1 l') (') lU ,,': 

Battage h/J 2 OUIl

I 
1 !lI ~C1I" 10 1 

Vannage h/j 2 bllc) 3 ' 1 I,(ll) 

Mise en sacs h/J 1 ? bOOj ) 1 r. OvU 1 
Transport Sclt. 1 1)00 bO 1 90000 1 

1 

1-4 INTBANTS 
r-
I 
1 

1 

1 

Semences sélectionnée;, 
EngraIS pépinIère 
EngraiS nZlère 
Traitement phytosanttalre 
- prodUits phytosanitaires 
- produits pllyto&anllclu6!:> 
- sachene (2) 
-flcplle 

"'9 Il 
kg Il 

:. ! 
f..g/llcl ~ 
sar Il 

S:J 

1 /2) f 
1 1\')0, 

1 8')01 
2R ('0(\ 

420nl 
2000

1 

] 
(1) Les travaux de préparAtlnn rlu <:01 .. onl 111. ri 1 lllfe; 
(7 Sacherle 2125 Fmg/sac 

JO , ! / ) 1 

7, /Ihl 
50 1 q.' f)O() 1 

1 1 .,~ 0(\'1, 
H' ",. P{l( 

1 1 
GO 1"0 OOtl 
6n 1 q (I(}('! 

1 J 

1 (lI 

'r 1 
1 
1 

1 

(" Source rapport de campagne 199b - secteur pns en référence secteur 04 
(n) Source rapport 2ème et 3ème trimestre 1994 

Il REVENU BRUT D"EXPLOITATION 
2635 000 -980 625 

1 
1 

1 
Illd , 

1 
( 110 1 

1 
",Cl 

(",) 1 , 
1 

1 
/(/11 

'II!, 1 
1 

SEST AVAILABLE COPY 

1 
1 Jill Il' 1 

0, 
') !lM 

0 1 , 
'/(11 1 

'II (, 1 

0' 
0' 
o 

0, 
l') illlt) 1 

'1 ), 1 
Il 

L' 
0

1 

~A(mlPIlI :1 
• ,1 1 

18 ,,,,,1 
1 
h 

') fI' 

1 
1 (1 Ill" M 

1 1 (1"11 a 
l, '" 
1 ) Of)() M 

U 

u 
l 'J ( 1 1 

P 
1-' 1 j 1 

ft 
,') (JOli 

",,,..1 
U 

1 1 U 1I111) 1 

) l' 1 

ClII 1 , 

) , 1 ~ Il J U 

ifllu 
C) , [( I, 1 

<Jf,cJrl!' 1 
u 

Il ,,1 (, 
e 

l 'Il ('Il' 1 
n 1)1 Il J U 

( ... ) 
110UU 

980625 

, 61') t uu 

RPC, , 



Tabl~au 02 ~J I,' lit 1'~){~JI ( '1/1.. nnN LN R171f"I Il TI IF' 

POUR UNl:: ~U"'E:R/-It.IE 0 UN HE, 1 \ l '[ 
RESEAUX GRAVITAI RES EN DEGRADATION flAr'Tif;L ,,1 P' l'S 5 AN, 

en FMG 

1- PRODUI r 
2 700 fg (*) x 850 

II-CHARGES 

, 

1 u;;;" J 
PriX PU • .IIItrlrj ~llJlIl 1111' ,l,)'" l' 11-

UlII'"r 1 l 'p.rr'IJ(' .... ,.1 
1 • ~ 

11 ... PEeIN/ëRE 
Travaux du sol 
Semis 
Entretien 

RIZIERE (1J 
Kdoka 
Nettoyage 
Arrachage plants 
Transports pianI ... 
"Repiquage 
Sarclage 
ImgatlOn 
Entretien canaux 
Gardiennage 

3J3ëQQlTE: 
Préparation 
Coupe/Mise en meule 
Battage 
Vannage 
Mise en sacs 
Transport 

4 INTRANTS 

} 
} 

Semences séIElcfl(')nn"'("~ 
Engrais pépinière 
Engrais nZlère 
Traitement phytosanitairE' 
- prodUits phytosamtalrt~5 
- prodUits phytosamlAln s 
- sachene (2) 
- ficelle 

h/J Il hlj 
h/J ' 

Il 

~~ ;11 

h'J 
Ir 

hlj Il hl) 
h/J 
h/J 
h/J 

, 

1 
h/J Il 
IIfj 

~~l Il 
h/J 

sac 1 

, 
leG 

kg l' 
kg 1 

IIlld ! 
kg/llrl 1\ 

sac Il 

Sh

a

: Il 

3~i 6 18~ 1 

""'1 '1 ""''1 1 
? 'i00 1 1 J, ,f bilU 1 ou 1 
2"00 ~11fO(JO 
') .,00 1 l '>tJII , 1 l, 
2 GO') 1 El 1 1 UI l' 1 1 
3 onn il) utl \Jill J ..,U 1 
2 'iOO' 30 1 15000 30

1 
7 'ion 1 Il 1 1,nno 
2 rem l ,,1 1 ') r;on 

2bOo
I 

1U
I 

l:>UW' , 

2 SUu, 

1 or.n 1 3 ana 
2 ':i00 
2500

1 
1500 

1 12'> 1 

18"'0 
1 !J'in 

26 anD 
-1 "00 
2 ?r;o 

1lïO

l 

J 7500 
,,~I ) r ln 

1~i I~~I 
1. l 'i OC') , 

<J ra ('""1 

J"" ) l'If') 1 
r:n " 'lnn 
~) 1 1 

1 1 If. ')00
1 

10 '" '11'0 
5) 1 Il (l()!l' 

'il nmol 

1 

(1) Les travaux de préfU'lratinn ri" ~nl <lnnt ~'tpm~hf<l 
(2) Sachene 2125 Fmg/bdc 
(.) Source rapport de campagne 1991> - secteur IIrI .. UI' n'J' ,Pnce secteur 1U 
(**) Source rapport 2ème et 3eme trimestre 1994 

111- REVENU BRUT D'EXPLOITATJC't., 
2 295 000 - 996 925 

1 

1 
(Ut/

l 
1111 " 

1 
fuu 1 

:°[11 
, 

- r; 
I!lCJ 1 

1 
l!.> or ,1 

01 
) Il Il, 

0 1 
JOUU\.lI 

)1 (J( gl 
0' 

o 
,.., !J' 1 

1 01 1 J 1 

1 
1 1 Il 

1 r ~O() 1 , 
1 IIU n 
tI ') 1 Jill! • 

Jil l' 

H:dJCJ()' 
1 ) ",,, a 

H 
'')III)UI 

~ 
1 bOl). 

a 75001 
a 5 uon : 

: rH '''J 
J 1 

U 1 .1 ((., i 
n f) ,( Il 

() 1 )(, [ln" 1 
n' 1 r 1111 1 

0 1 1 ! 1 Ill" 1 

01 IHIl/,1 

1 

( .. ) 1 
1') 00/1 j 

998 Q.!5
j 

BEST AVAILABLE COPY 

1 
1 

AQR 1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 
1 
1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

/1 :i-tJr ",-,,-,-
BUD.,_ t L b'PLA T~) J~p" .. ~CULTUf-'_ 

POUR Ui\oE SI.."Pr:nn(..IE D'UN UCrTa"r= 

RESEAUX GRAVITAI RES EN DEGRADAIIUN ::'I::I-(It-U~I:: UL .... UI:> lU AN" 
en FMG 

'RODU/T 
2 400 kg (a) X 850 

Il CHARGéS 

,D&:SIGNA TIaNS ~-==o-- - UIIII 
1 (1) l, 
1- -------- 1 

'II 

Ul1,1 1 l' lIiriv fIr'] , 1"", , 
h PEPINIERE 1 
1 Travaux du sol h/J 

1 Semis }} Il hl) :\ 
Entretien hlj 1 

~IZlERE (1) 
Kaoka 
Nettoyage 
Arrachage plants 
Transports plants 
"Repiquage 
Sarclage 
lmgatlon 
Entretien canaux 
Gardiennage 

'3 RECOLTE 
Préparation 
Coupe/MIse en mf'lIlp 

Battage 
Vannage 
Mise en r:;ACS 

Transport 

h/j 
hlj 
hl) 
hlj 
hl) 
II/j 
hlj 
hl) 
h/J 

hlj 
hlj 
hlj 
hl) 

hlj Il 

SElC' Il 
i4 NTRANTS Il 
1 Semencec; splectlonnées kg \ 

1 

EngraiS pépinIère kg '1 
EngraiS rIzière i kg 1 

1 TraItement phytosamtalre 
1 - produits phytosanrtalro~ 1 11h01 \1 

- prodUits phyto50nlt"llrl"'l "a'"'' 

, 
1 

18000i 

!jC t 

6 "1 onu 

30UO 
2000 
25UO 

1 

15
1 

~I 
'I!) 000 
11000 
7 bOU 

1 

2 filIn h, 1) OClI) 

2000 ?tl 1 ~1I11 .1 

2 5llU JÙ i'!> wu l' 2500 b, 15000 
'} 1~11l '> 1 1) r;oo 
2 ~O[) 1'1 ") 'Il,ll 

"1 0110 1 J "",,,,1 
3 000 :>', 7J; Mf) 1 

1. 11(11) 1 13'1)! ,,11 111111' 
2 500 ( tJUl) 1 
'} 'lIln ~ noo 1 
1 l'Il'll H i f/I)(JO 1 

1 ",1 JU!. ",,1 
18'i0, l, Lin 
1 fi ,0 ,(J q" "'on l 

_lJ 000 ! I!"!'" Ut,..: ! 
A 'ln,., t 1() 1 -1'l on,., 1 

50 

1J 

"ni 
1 

.lI' 1 

1 

700 

(U(ll 

7011
1 

ItllI, 

1 
1 

1 

1 - sache •• (2) 1 sa, 
-ficelle sac 

=ntretlen réseau ha 
= 

20flUi 4b 1 (" (JtJ() 1 1 

1~O _ 4°1 u.,n(l_~_ 1 

(1) Les travaux de préparation du sol sonl allent lhrs 
(2\ Sachearla 2 125 FmgisAc 
CO Source rapport de campeI"'"., 1:19!i - ocn.It:lUI l''''' "" Il r, ,. , 
CO 1 Source rapport 2éme et 3éme trimestre 1994 

Il REVENU BRUT D'EXPLOITATION 
2 040 000 - 926 525 

,.1 'It 01 

Bf~'" ~V~fLABLE COpy 

~" ()onl 
0\ 

JI lit 
1), 

1 , 
LIU~I 

°1 

~I 
')1111 t , 

i 
1'3 ! [J'l 

'i r ~ 1 

1 
1 (J '" 1 
14 01)1) 1 
" 
l ' 

')JI( ( 

1 l' 
1 

1 1 

( AI a 
1) non~ 

t 

i 
L /''''0 ..,..., .... , ..... 

111"\47, 



Table~lJ 04 81 r!l::I=. n I=){ -1 nI 1 A ' IN ~ "" QI71rlll l 
pout{ UNi: ~U"'i:Ht-I('Ii: U UN Hi:(.1 AH! 

RESEAUX SOUS POMPAGE REHABILITEe; 
en FMG 

1- PRODUIT 
2 600 kg (-) x 850 

II-CHARGES 

r --OESIGNATIONs---or"r i ' l'". r\")U'lllh i 
Ir- 1 ïU' "[dlll' 1 

11 J'EPINIERE Il 

I
I Travaux du sol III r/j 1\ 3 000 Il 6

1
' 

Sem,s } h/j 1 

1 EntretIen } Il h/J 1 2 500 1 21 
RIZlERE (1) 1 1 1 
Kaoka hl] 1 2 bill 1 1 l') 1 

Nettoyage h/l) '.1 'J 1 
Arrachage plants hlj? ~nn 1 \ 1 

Transports plants hl] 1 2 :;Ou 1 1; 1 

"RepIquage hIJ III ~ onn 1 ~n : 
Sarclage h/l 1 2 bUJ 1 •. ,fl 

Imgahon hl] l '1 ',Otl
l 

6 • 
Entretien canaux hl] Il 2 500 1 5 f 

3 :::e WJ 1 2 ~"'i loi 

Préparation hl] 2 "(JO 1 31 
CoupelMise en meule hlJ 3 000 25 
Battage hl, 3 000 1 1 'j ! 
Vannage hl]? 1)00 .) 1 
Mise en sacs hlj '} 5ru 1 7 
Transport sot. 1 500 1 50 Il 

INTRANTS 
Semences sélectionnées kg 1 12~ 10 1 
Engrau, pépinière kg 1 8bU 2 
Engrais rtzlère kg 1 850 50 
TraItement phytosanrtalre 

/ • 1111 
1 

f 1 
1,1) Illh', 

1 ) 1,1 r 
1',0001 
1 .... ' ( " 1 

1 

( ,Uf) 

1'1 11001 
1)r,(0, 

l 'J 
1; 1J"f) 1 

1 
( 1')'/ 

11 7<;0,1 
.l. (I~ 1 

92500 

- produits phytoGanltaires 1 IIha 
- prodUits pl1ytosanitalrf1:' I\U/iJ" 
- sachene (2) sac 1 

2600° 1 
-1 7t,r, 1 
2 ?~n 

1, 2(,0"0 
11 l, 1 1 1 1) 1 

-fIcelle saC' 

_F..r:a!s de po~pag'!. ____ J!.a _ 

1~nl 

(1) Les travaux de pn.p.lr IIIUIl Id nI 'Jill lit, Il 
(2) Sacherie 2125 Fmg/sac 

1)0 1 f I.! ;(J() \ 

~n 1 f "!l1I

1 

, l' 

! 

')(1 
1 
1 

S( 1 

1 
1 

01) 1 
10 

(*) Source rapport de campagne 199b - secteur pns en réterence secteur ŒI 
("") Source rapport 2eme et 3ème trlmestre 1994 

111- REVENU BRUT D'EXPLOITATION 
2210 000 - 1 179675 

IIlIl r 
1 

1 

" 1'1 

(f)f) 1 
(rJl) 1 

1 
1 

i', !JI li' 1 
(J 

1 1IJ() 1 

\ ,. If h 

u 
o 

o 
n 
0 1 

ni 

"1 nt'ml 
1 

IU'dl Î 
1 R 1\ li' 

1 
1 

b uoo 1 
1 
ft 
~ 

1/ OUtIl 
1 t , 

16 MO; 
" 

, 
11) OIlU 1 

1 
l' Il 

1 
i l (1 

7 .,,,.,1 
1 ", r 1 1 

b', r' 1 
i 

l ,".J 1 
I)O'(Jj 

f }f'1 Il 

" 1 /' III 
• 1 Il., i 

92 ~)()n 1 

~~ ~,~t) 1 

If 'r 1 

7 'ion l 
r-) 1 
54.wn 

1 O:lO 3)5 i 
L 1 

1 
1 

? ) 

10", 1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

117Q",,1 
BEST AVAfLABLECOPY 1 

1 
1 
1 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

'IablSftu 05 
1 M~:4- · l-{ 

BVf)6E7 l>~'1 \ ION foN rfl..,<f, ,C,.....J """"-

PUUt< UNI: bUPI::HH~11: U UN lil:( 1/\ 1 

RESEAUX SOUS POMPAGE EN DEGRADATION PARTI FLLE OFI',' 0.J rI 

en FMG 

PRODUIT 
2 400 kg (*) x 850 

ChARGES 

DESIGNATIONS 

1-

Il Umlll " 
(1) 1 

l'II hlt HIll • r 1 " Il' t t " 

will 1111 1 1 1 Pcltl' h ~ J 1 1 , 1 

30...1 J "0011 11 fepiN/ERE 
Tmvaux du sol 
Semis 
Entretien 

h/J 
} hfJ 
} h/J 

: 1 

~ RIZlERE (1) 
Kaokà 

Il Nettoyage 
Arrachage plants 

hIj 
hlJ 
hl} 
h/j 

l '''1 l ',n'''' 

? Jon 1 1") 37 500 
250° 1 7 1750U 
2 bO(l, 1 l 'lOU 1 

1 1 
50 1 ((101 

13 (lUI 

1 

Transports plants 
"Repiquage 
Sarclage 
Imgatlon 
Entretien canaux 

1 Gardiennage 

13_.BeQQL~ 

hl] li h/J 
h/J 
hlj 
hl] 

1 PréparatIon hlJ 
1 Coupe/MIse en meule hlj 1 

1 Battage h/J 
1 Vannage hl] 1 

[

' Mise en sacs hlj 1 
Transport sa" ! 
INTRANTS 
Semences sélectionné!.. Il kg '1 
Engrais péplml-re l' "-0 
EngraIs nzlère 1 kg ~ 
Traitement phytosanitaire 
- prOduits phytosanitaire Il IIh 1 

- prOduits phytosanitaires kgllla 
-sachene(2) sac 
- ficelle sat-

2 '>O[J 1 f,: 1', (,(Ill 1 

3 11')0 , ?Il 1 ( II (/1 Il 1 

l 'lVI ~!) 1 1"1 r ," 1 

2 ')00 l' ~ 1 lb (J(lll 
2 1)1)1) -, 1 ') 1)0(11 

.! ',(1111 III L 111'Ii 1 

.. ,J 3 f.J 
~ ~ou' i. (') fI()l) 

1 

3 000 15 45 0001 
2 I)(}O 3 7 500 
2 500 :? 5 000 ! 
15011

1

' 46

1

1 !NII'l'll 

1 12'; 10 1" ILO 
11\"'0

1 ;d '1 (('II 

1 8')0 1 50 1 91' 000 1 

2fi 'lO,) 1 1 1 ?(j nnr'i 
4 'no' 10 42 UlJU 
22')0 46 103500 

150 46 6QOO 

(1) Les travaux de préparation du 801 sont olltorndlJfs 
('"'' Sachene 2 125 FrngI:S8C 
( Source rapport de campagne 199b - secteur pns en rorOrf'/l(,t' Ct II~tlr 1} 
(' J Source rapport 2ème et 3ème trimestrE-' 1994 

Il REVENU BRUT D'EXPlOITAT10~: 
2 040 000 - 996 n5 

1 1 

1 
(1111

1 
r , 

~FST A VA ILA BLE COPy 

1 
J',OIIlI, 

01 
q lC,d 

0' 1 
j') Iii III 1 

1 

~ 

,~ oou! 
r.. IJ(, i 

1 
( ,lUI 

11 bU ): 
1 1 

1 
1 } 

1 
,"1 l''lll ~ 

a 
1:'( 1 t 
i } rOll' 

ft , l, 

1 
( I)Og 

" ! 
tJ( 1 11 

75001 
',1 ) 1 • 

K 

,J 
ft 

; Il ') 

') 1 1" 1" 1 

1 
, 1 

4L (li lU 1 

103"11'~ 
J 1 

6 t)(j( j 

(**) 
31>/'10 

996775 

') Il<' 1 



Tableau 06 BI 1 
PUUK UNi: ~UI-'t:Kt-Il.li: IJ UN Hl:l. 11.\ 1 

RESEAUX SOUS POMPAGE EN DEGRADATION c;n' 
e'1 Fi'J'G 1 

1- I-'RODUlf 1 71'1" 1 

2 100 kg (~) x 850 

~I " CHARGeS R7q 

::=- DESICN""vl~ .... v.uu '1 .. 1 (1 ) 
Il 1 1 1 

lui ,1 Il • urlll III Il II
lrly (kYI IUllll 1111 Il 1 

1 1 1 111 PEPINJER~ 
1 

1 l , 
1A (lnf] J 1 Il -Trav~ux du sol h/j 3 (1)0 AI 1A non 1 1 1 

} h/j 
1 1 1 ft 

Il Semis il J~li 1 1 1 ; 
! Entretien } hll 

1 
'1 

1 on, 
,. " '" 1 

1 1 
1
2 RIZIERE 1 1 Kaoka h/j 10nn 1 1 tl \ f, 1111 l' 1 U 

1 

Il 

(1 

13/ 700
1 91~1 

14 oor 1 1 Nettoyage h/J 2000 1 11\ 0001 1 

31 16600 1 Arrachage plants h/j '2 '500 7500 

1 Transports plants h/j 2 ()f)() ,,1 t) (Jr II) 1? OO!I 

4ll uuu! 1 1 1 • "Repiquage h/j 20[)O .. W ~UI 
(VU 

0'"""1 
r ) t)llIl 

Sarclage h/J 2 'ion 30 (bOOOI 30 700 21000 9h 000 W 
Imgatlon h/j 2500 6 15000 0 Fi lion; 

1 Entretien canaux h/j 2 flOC) 1 

1~1 
1": ... vU 

1 
u ~~ 0:;:1' Gardiennage h/j 2 50C! l5000 0 

3 RECOLTE ,1 1 1 1 1 -préparation h/j 3 nr)U tl or,,) 1 0 
, 1 1 9 ot (, 1 

Coupe/Mise en meule h/j '" 0(10 Il r )11 / 1 Il 'If 1 

'2 ami 1 1 

30
1 ~()Ol 11 (log 1 

! 
Battage h/I 1~ 1 

30000 1 "1 Oll' 

Vannagp h/j 1 '2 S,flCJ 1 7 !lOO 1 7 bOU ~ 1 1 l' 1 1) () 1 
, 

~ 0' ): MIse on sacs h/j Il 2 ?OO 

J 
, °1 

Transport sac 1 'iOI) 1 l' l ,1 lJ 60 (lI 1 

14 INTRANTS 

" 

1'7J 1 337501 1 Semences sélectlonn{-c~ t.g 1 1 '1<) 0 
Il ), r' /( )' 1 Engrais pépinière kg • 1 ~)(} 0 ? 71') 

EngraIs rizière kg 
1 

18',0 

':1 
'l) «(J(I' 

1 

0 92 son 1 
Traitement phytosanitaire 

26000! 1 - produits phytosanitaires IIha 1 26000 0 il! 001) ~ 

- prodUIts phytosamtalres k~"h'l Il 1\ Jfj 101 1\/ IIlIl) 
1 ni 1\' 1nl 

- sachene (2) sac 2000 40 80000 0 80f'(',~ 
-ficelle 

SA!' II 1'ïO dO ROOO 0 6 (1(1(1 ~ 1 ! _B.~ de P2!!!E!9L ha Il 8') unt) 
979625 

1 (1) Les travaux de préparation du c;nl c;nnt 'lllnrnqhf 
(2) Sacherle 2125 Fmg/sac 
(*) Source rapport de campagne 1990 - secteur pns en f( 1. Il JlI • 1 l Ir III r r 

111- REVENU BRUT D'EXPLOITATION Rn .. ~( 1 1 785 000 - 979 625 

PF')T AVAILABLE COPY 1 
1 

, ~l 

1 
J~( 1 


